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pas honorées. Autrement dit, bien que ces coopérations 
semblent être des partenariats, elles s’avèrent souvent 
unilatérales. 
L’enquête quantitative de personnes albanophones 
et turques au sujet de leurs propres canaux d’informa-
tions a révélé de manière significative que les organisa-
tions de migrants ainsi que les communautés d’intérêts 
jouent certes un rôle dans la transmission d’informations, 
mais qu’elles n’ont pas l’importance que l’on pourrait 
supposer. Les sources d’informations sont constituées 
par les réseaux personnels que sont la famille, les amis, 
les spécialistes, tels que les pharmaciens, les médecins et 
les avocats ainsi qu’internet et d’autres médias. L’en-
quête réalisée auprès des Suisses interrogés en tant que 
groupe de référence a révélé un fait étonnant: les 
autochtones et les immigrés ne se différencient que très 
peu dans leur manière d’obtenir des informations!
Cette perspective est très réjouissante du point de 
vue de la politique d’intégration. Elle démontre en effet 
que les immigrés se comportent en fait comme les Suisses. 
Contrairement à ce qui était supposé, à savoir qu’il fallait 
créer des canaux spécifiques pour l’information de la 
population migrante, les résultats de l’étude entreprise 
nous démontrent que la diffusion d’informations desti-
nées aux migrantes et aux migrants doit être aussi diffé-
renciée que pour la majorité de la population. 
Il s’agit donc à l’avenir non seulement de conclure 
des partenariats avec les organisations d’immigrés, mais 
également d’intégrer les réseaux personnels qui ont été 
sous-estimés jusqu’à ce jour. En fait, il convient de prendre 
mieux en considération le rôle, parfois négligé, des per-
sonnes spécialisées pour l’aménagement d’une politique 
d’information adéquate touchant tous les segments de 
la population.  
Francis Matthey, président de la Commission fédérale 
pour les questions de migration 
A qui vous adressez-vous lorsque quelque chose 
vous préoccupe? Comment vous informez-vous lorsque 
vous avez un problème de santé, que vous recherchez 
un appartement ou un emploi ou que vous avez des 
questions concernant les finances et les assurances? 
D’instinct, vous vous tournez vers les personnes qui 
font partie de votre environnement proche, aux 
membres de votre famille ou à des amis très proches. 
Vous vous renseignez peut-être aussi sur internet. Pour 
les questions de santé, vous consultez votre médecin 
de famille ou s’il s’agit d’un petit problème, vous vous 
adressez à une pharmacie. Les médias, tels que la télé-
vision, la radio ou les quotidiens peuvent également 
être utiles. Ce n’est qu’ensuite que vous vous adresse-
rez à un service spécialisé. 
La découverte du comportement de la population 
pour tout ce qui concerne les questions relevant du quo-
tidien est en soi banale. Mais du point de vue des auto-
rités, elle constitue un défi particulier pour la diffusion 
d’informations. Comment les autorités doivent-elles 
s’adresser au public pour garantir que les informations 
qu’elles diffusent atteignent les groupes cible visés? La 
Commission fédérale pour les questions de migration 
CFM, l’Office fédéral des migrations ODM ainsi que 
 l’Office fédéral de la santé publique OFSP se sont posé 
cette question, tout particulièrement à propos de la 
popu la tion migrante.
Dans le mandat d’étude confié à l’Université de 
Neuchâtel, il s’agissait avant tout de connaître la manière 
d’obtenir une meilleure collaboration entre les autorités 
et les organisations défendant les intérêts des migrantes 
et des migrants. Différents modèles de coopération peu-
vent en effet entrer en considération. L’étude renvoie à 
de bons exemples, tant en Suisse qu’à l’étranger. 
Collaborer avec des organisations de migrants 
constitue assurément l’une des possibilités pour atteindre 
des groupes spécifiques de la population migrante. Il 
convient cependant de considérer que seule une partie 
des immigrés est organisée en associations et que les 
personnes-clés et les services spécialisés dans le domaine 
de l’intégration n’atteignent que certains cercles de per-
sonnes bien définis. Par ailleurs, les expériences faites par 
les organisations d’immigrés révèlent qu’on s’adresse 
volontiers à elles pour transmettre à leurs membres des 
informations des autorités. En revanche, leurs prestations 
de service sont souvent trop peu reconnues, et souvent 
avant-propos 
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1.1 Mandat et questions de recherche
La population migrante comme la population rési-
dente d’origine suisse sont toutes deux insérées dans – ou 
en contact avec – un nombre important de réseaux variés. 
Membres de la famille et amis, voisinage et connaissances, 
réseau professionnel, réseau associatif, réseau institution-
nel ou encore politique, constituent une multiplicité d’an-
crages potentiels et souvent complémentaires. Certains 
de ces réseaux sont orientés localement, d’autres ont plu-
tôt une orientation transnationale, dépassant les fron-
tières des Etats-nations. Certains réseaux sont très forma-
lisés tandis que d’autres le sont moins. Certains réseaux 
ont une fonction avant tout émotionnelle alors que 
d’autres sont avant tout utilitaires. 
La présente étude s’intéresse aux multiples relations 
qui lient les migrantes et les migrants vivant en Suisse à 
leurs compatriotes, à la population résidente suisse en 
général, aux institutions et administrations de l’Etat, et à 
la société civile, dans une perspective bien spécifique. Il 
s’agit de saisir lesquels, parmi ces nombreux réseaux, sont 
suffisamment pertinents, solides et efficaces pour être à 
même de faire office de «ponts» entre les populations 
migrantes et les autorités étatiques en particulier dans le 
cadre de politiques d’intégration et de promotion de la 
santé.
En effet, la Confédération s’interroge depuis plu-
sieurs années sur la manière dont elle peut améliorer, 
dans le cadre de ses politiques d’intégration et de promo-
tion de la santé, la coopération avec les réseaux des 
populations migrantes. L’institut SFM/MAPS de l’Univer-
sité de Neuchâtel a, dans ce contexte, été mandaté par 
la Commission fédérale pour les questions de migration 
(CFM), l’Office fédéral des migrations (ODM) et l’Office 
fédéral de la santé publique (OFSP) pour mener une 
étude sur l’importance des réseaux de migration dans les 
politiques de santé publique et d’intégration. 
Pour les offices fédéraux, la question de la collabo-
ration avec les réseaux de migrants se pose de différentes 
manières. L’OFSP aimerait, dans la mise en œuvre de sa 
stratégie «Migration et Santé», coopérer d’une manière 
plus systématique et approfondie avec les réseaux de 
migrants. Il leur manque toutefois la conceptualisation 
d’une telle coopération. 
De leur côté, la CFM et l’ODM se posent les ques-
tions suivantes: comment accéder à la  population mi-
grante dans la diffusion des informations, quels sont 
les canaux d’information les plus pertinents qui pour-
raient être mis à contribution dans le cadre d’un travail 
d’intégration? Cette question a gagné encore plus d’ac-
tualité depuis que le récent rapport sur l’intégration a 
montré qu’il existait un déficit d’information parmi cer-
tains segments spécifiques de la population migrante 
(ODM 2006). 
Au vu des intérêts diversifiés des mandants de 
l’étude, trois ensembles de questions ont été formulés, 
auxquelles la recherche vise à répondre.
1. Quelles formes de coopération avec des réseaux de 
migrants sont imaginables dans la promotion de la 
santé et de l’intégration? Quels réseaux en particu-
lier sont idéaux et potentiellement bénéfiques pour 
quels domaines thématiques?
2. Quels sont les canaux d’information les plus perti-
nents pour les populations migrantes? Comment se 
présentent les stratégies d’information de ces per-
sonnes quand une question ou un problème surgit? 
Quelles sources sont mobilisées par quel type de 
population et pour quel type d’information?
3. Comment devrait se présenter la coopération avec 
différents réseaux de migrants et d’autres canaux 
d’information pertinents? Quels buts peuvent viser 
ces partenariats et quels en sont les potentiels? 
Quelles sont les tensions qui en découlent et les 
défis à relever?
Le but principal de l’étude est d’élaborer les bases 
scientifiques permettant de formuler des recommanda-
tions à l’égard des mandants fédéraux sur la manière 
d’implémenter des politiques publiques d’intégration et 
de promotion de la santé fondées sur des partenariats 
avec divers réseaux de migration. Il va de soi que les 
résultats sont valides pour d’autres politiques publiques 
que celles sur lesquelles sont centrées l’étude.
Les associations de migrants (associations ethni-
ques, nationales ou religieuses) constituent le type de 
réseau migrant le plus souvent érigé en partenaires des 
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introduction
autorités dans leurs politiques touchant aux populations 
migrantes. Cette étude entend élargir la réflexion à 
d’autres types de réseaux, pas toujours aussi formalisés 
ou visibles que les associations de migrants, mais tout 
aussi pertinents dans leur fonction intégrative. 
La population migrante se caractérise de manière 
croissante par une forme de «super diversité» (Vertovec 
2007), en termes de nationalités d’origine, de langues 
parlées et de religions pratiquées, mais également en 
termes de génération de migration, de niveau sociocul-
turel, ou encore de statut légal de séjour. Faire justice à 
cette hétérogénéité de la population migrante signifie 
multiplier les «portes d’entrée» ou les «ponts» vers les 
différents segments qui la composent. 
1.2 Structure du rapport
Le rapport s’ouvre par une introduction théorique 
(chapitre 2) qui contextualise dans un premier temps les 
débats sur les réseaux de migrants dans les politiques 
publiques. Cette introduction discute en particulier le 
rôle des associations de migrants et la manière dont ces 
réseaux spécifiques sont mis en avant – souvent aux 
dépens d’autres réseaux de migrants – tant dans le 
contexte politique que dans la littérature scientifique. La 
discussion théorique se poursuit avec une réflexion sur les 
différents angles d’approche permettant de conceptua-
liser la diffusion et la réception de l’information par les 
populations migrantes. 
Les chapitres 1 et 2 sont consacrés aux principaux 
résultats de l’étude, dans une forme résumée. Celle-ci 
était au départ composée de trois modules de recherche, 
dont chacun a fait l’objet d’un rapport de travail distinct 
qui en présente les résultats de manière détaillée 1. 
Dans le premier volet de l’étude, différents modes 
de coopération avec des réseaux de migrants ont été 
étudiés dans le cadre d’une comparaison internationale. 
Quatre études de cas, en Suisse (St-Gall et Lausanne) et 
à l’étranger (région de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, en 
Allemagne, et Birmingham, en Grande-Bretagne), ont 
été réalisées. Le chapitre 3 résume les résultats principaux 
de ce module.
Le deuxième volet traite quant à lui des détermi-
nants de la diffusion et de la réception des informations, 
dans la perspective des personnes concernées. Au travers 
d’une enquête auprès de migrantes et de migrants turcs 
et albanophones, il s’est agit de clarifier quels canaux 
d’information sont les plus pertinents, quelles sources 
d’information sont créditées d’une plus grande confiance. 
L’enquête auprès de ces deux populations migrantes a 
dans un deuxième temps été complétée par une enquête 
similaire menée auprès d’un groupe de contrôle de per-
sonnes suisses non-migrantes. L’intérêt est porté vers 
l’importance des organisations de migrants (plus ou 
moins) formalisées, des personnes-clés, des relations 
interpersonnelles, et d’autres acteurs et canaux perti-
nents dans les processus de diffusion de l’information. 
Les résultats font l’objet du chapitre 4.
Un troisième module a été consacré à une étude de 
faisabilité d’une base de données des associations de 
migrants et des personnes-clés en Suisse. Les résultats de 
cette partie bien spécifique de l’étude ne sont pas inclus 
dans ce rapport, même si on en trouve certains éléments 
au fil des différents thèmes abordés.
Les chapitres 5 et 6 reprennent les résultats des dif-
férents volets de la recherche de manière transversale. 
Dans le chapitre 5, les enjeux majeurs liés aux partena-
riats que les autorités sont amenées à créer avec diffé-
rents réseaux de migrants sont présentés. Le chapitre 6 
décrit de manière détaillée les acteurs de la diffusion de 
l’information qui ont pu être identifiés au cours de 
l’étude. Les potentiels et les défis liés aux partenariats 
avec chacun de ces acteurs, ou réseaux d’acteurs, sont 
également discutés. 




régionaux est un phénomène étroitement lié au pro-
cessus de migration. Par conséquent, on observe que 
dans tous les pays du monde concernés par la migra-
tion, les migrantes et les migrants se fédèrent au sein 
d’associations (Moya 2005). Les tentatives de typologi-
sation de ces regroupements ne reflètent pas suffisam-
ment la réalité, car ces organisations s’inscrivent sou-
vent dans une dynamique très active, tant pour leur 
création et leur dissolution que pour la transformation 
de leur morphologie. Leur apparition et leur structure 
dépendent à la fois de facteurs inhérents aux sociétés 
desquelles ils proviennent que des opportunités que 
leur offrent les sociétés qui les accueillent (Thränhardt 
1989; Weiss et Thränhardt 2005). Lorsque certains gou-
vernements soutiennent explicitement la formation 
d’associations ethnonationales de migrants dans leur 
pays d’origine, cela peut accélérer la formation de 
telles associations, comme ce fut le cas pour les Italiens 
(Fibbi 1995) et les Yougoslaves (Baumberger 2005) en 
Suisse dans les années 1970. Dans certains cas, l’absence 
d’infrastructures religieuses spécifiques peut favoriser 
la constitution d’organisations de migrants apparte-
nant à certaines confessions, comme les associations 
musulmanes en Suisse. 
En fonction de la structure de leurs membres, on 
peut distinguer les organisations homogènes et hétéro-
gènes en termes d’origine; il y a des clubs sportifs comme 
des organisations religieuses – la gamme étant quasi iné-
puisable (Dahinden 2000). 
La sociologie de la migration s’intéresse au poten-
tiel d’intégration de tels regroupements depuis plus de 
100 ans. Robert Park par exemple, un sociologue des 
migrations de la première heure et représentant émi-
nent de l’école de Chicago aux Etats-Unis, voyait l’in-
tégration à la propre communauté («community») 
comme un facteur essentiel de l’intégration des immi-
grants (Park et al. 1967 [1925]). Il considérait la forma-
tion de «cities within cities», dans lesquelles les gens de 
même origine et de même condition sociale se rencon-
trent et échangent des idées, comme des domaines 
naturels («natural areas») qui sont à même de compen-
ser les tendances dangereuses que constituent l’indi-
vidualisation et la perte de repères générées par la 
migration (ibid:10). Quelques décennies plus tard, 
Elwert (1982) posait une thèse semblable. Il considérait 
Il est utile, pour commencer, d’introduire quelques-
unes des prémisses théoriques dans lesquelles se sont 
 ancrées nos réflexions. Celles-ci vont dans deux directions. 
La première vise à décrire comment certains réseaux de 
migration deviennent des partenaires des politiques pu-
bliques, en particulier dans le domaine de l’intégration et 
de la santé, en mettant l’accent sur les potentiels de telles 
actions mais aussi sur les défis rencontrés. La deuxième 
perspective théorique est orientée vers les réseaux d’infor-
mation, de leur diffusion à leur réception par les popula-
tions ciblées, en l’occurrence les populations migrantes.
2.1 Les réseaux de migrants au service 
des politiques d’intégration  
et de promotion de la santé 
Lorsqu’on évoque les réseaux de migrants, on pense 
en premier lieu aux nombreuses organisations de natures 
très diverses créées par les migrants eux-mêmes. Cepen-
dant, les migrants forment également d’autres types de 
réseaux, que ce soit avec des institutions locales ou des non-
migrants. Parfois ils mettent également en place des ré-
seaux de compétences qui reposent davantage sur l’aspect 
technique que sur l’aspect ethnique. Enfin, les migrants ont 
leurs réseaux personnels qui se caractérisent par une mo-
saïque de relations et de personnes et ne se réduisent pas 
seulement à des contacts avec des personnes de la même 
famille ou groupe ethnique (Dahinden 2005; Gurak et 
Caces 1992). Malgré cette diversité de types de réseaux pos-
sibles, la littérature spécialisée se limite souvent à l’analyse 
des organisations ethniques de migrants; les aspects théo-
riques et empiriques des autres formes de réseaux n’étant 
que rarement examinés. Cela vaut en particulier pour le 
débat qui nous occupe: quel rôle les réseaux de migrants 
jouent-ils au regard de la politique d’intégration ou de 
santé, et comment les réseaux de migrants peuvent-ils 
être intégrés de manière optimale à la politique publique? 
Cette question sera examinée dans une perspective théori-
que au présent chapitre. A cette fin, nous nous référerons 
à la littérature ainsi qu’aux expériences internationales. 
Quel potentiel d’intégration pour les réseaux de 
migrants? De la théorie de l’assimilation à la pers-
pective transnationale
La stimulation des identités collectives reposant 
sur des critères nationaux, ethniques, religieux ou 
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contexte théorique
lequel il ne reste à la fin du compte qu’une seule et 
unique orientation des migrantes et des migrants sur la 
Suisse (Sökefeld 2005), comme ce fut le cas dans les pre-
miers modèles d’assimilation (Gordon 1964). 
L’élément central de ce débat est que les réseaux de 
migrants sont presque toujours réduits à leur dimension 
ethnonationale. Les organisations de migrants ne sont 
généralement perçues que sous cet aspect et, bien 
souvent, dans leurs efforts au sein de ces organisations, 
les migrantes et les migrants suivent également cette 
logique 2. Et c’est justement ce facteur qui peut poser 
problème à bien des égards, en particulier lorsqu’il s’agit 
de collaborer avec le gouvernement et les administrations. 
Organisations et autres réseaux de migrants  
et collaboration avec l’Etat
Dans un premier temps, cantonnons-nous à la dis-
cussion sur les organisations de migrants et laissons les 
débats sur les autres formes de réseau au second plan. 
A ce stade, se pose la question du potentiel que recèlent 
les organisations de migrants.
Il semble incontestable que les organisations de 
migrants constituent des acteurs importants de la société 
civile. On entend par société civile le domaine de la 
société qui se développe à travers l’engagement auto-
nome de ses citoyens et de leurs regroupements, de 
manière plus ou moins indépendante de l’influence de 
l’Etat – même si cette notion revêt des connotations dif-
férentes selon les disciplines. De tels liens et affiliations à 
des groupes avec différentes fonctions sont d’une grande 
importance pour l’intégration de la société, car ils sont à 
même de permettre une participation et une orientation 
actives. Les organisations de migrants sont de tels acteurs 
de la société civile; elles reposent sur le bénévolat et 
dépassent le cadre familial. Fennema (2004) ainsi que 
Fennema et Tillie (1999, 2000) ont montré dans leurs 
études dans quelle mesure les organisations bénévoles 
de migrants jouent un rôle dans la société civile et ils ont 
mis en évidence que de telles organisations génèrent de 
la confiance sociale, qui peut se transformer en confiance 
politique et conduire à une plus grande participation 
politique.
Au-delà de cela, les organisations de migrants peu-
vent être considérées comme des formes d’action collec-
tive qui permettent aussi de développer une pratique 
politique, économique et sociale (Schrover et Vermeulen 
2005). Les organisations de migrants sont des groupe-
ments d’intérêts et ont une fonction sociale de prestation 
de services. Elles peuvent faire office de porte-voix pour 
leurs membres, permettant aux migrantes et aux migrants 
de plaider pour leur propre cause, sans être représentés. 
l’intégration des immigrants dans leurs contextes 
sociaux au sein de la société d’accueil comme un facteur 
positif pour l’intégration, car elle génère la conscience 
de soi et du savoir quotidien, renforce l’identité et rend 
les migrants aptes à agir en tant que groupe sur la 
scène politique. En conséquence, l’on a vu se déve-
lopper un discours fortement polarisé et parfois simpli-
ficateur – notamment dans l’espace germanophone – 
discours dans lequel les organisations de groupes 
d’immigrés furent soit ouvertement montrées du doigt 
(ou le furent de manière latente) avec l’allégation de 
favoriser la «désintégration» et «le repli sur soi»; soit 
considérées comme une forme d’empowerment, et 
donc idéalisées. Esser en particulier (1980) mit en évi-
dence les dangers de l’auto-ethnicisation et des limi-
tations de la mobilité, reprochant aux organisations 
d’immigrants de pratiquer une «orientation sur le pays 
d’origine», ce qu’il décrivit comme un obstacle à l’inté-
gration. En d’autres termes, tandis que les uns formu-
laient le postulat selon lequel les réseaux migratoires 
regroupés en associations représentent une ressource 
au sens du capital social (Bourdieu 1980; Portes 1998) 
et une participation, les autres rétorquaient qu’elles 
sont problématiques parce qu’elles mènent à la forma-
tion d’isolats sociaux. 
Plus récemment, ce débat a été approfondi et 
nuancé (Bolzman et al. 1988; Fibbi 1985). En effet, au 
regard du contexte d’une société pluralisée et diversifiée, 
qui est également une réalité aujourd’hui en Suisse, le 
débat qui était polarisé et se référait à une conception 
de l’intégration et de la société civile axée uniquement 
sur la société suisse ou allemande, est devenu obsolète. 
C’est avant tout le changement de point de vue, allant 
d’une perspective d’assimilation à une perspective de 
transnationalisme qui a permis une nouvelle interpréta-
tion de la présente thématique. Car depuis que la pers-
pective du transnationalisme a pris pied dans les sciences 
sociales et que s’est imposée l’idée selon laquelle la 
migration ne constitue pas une rupture avec la région 
d’origine, mais apporte bien plus une multitude de nou-
velles relations et interactions, qui tissent des liens entre 
les personnes au-delà des frontières nationales, les orga-
nisations de migrants sont considérées sous un jour nou-
veau (Schiller et al. 1992; Vertovec et Cohen 1999; Wal-
dinger et Fitzgerald 2004). Les migrants construisent de 
multiples identités et réseaux qui vont au-delà des fron-
tières de l’Etat-nation. Les organisations de migrants ont 
souvent de telles stratégies duales et transnationales. 
Elles entretiennent des liens avec des institutions corres-
pondantes dans le pays d’origine (orientation sur le pays 
d’origine) tout en étant axées sur la participation socié-
tale dans le pays d’accueil (orientation sur le pays d’ac-
cueil). Cette question de l’orientation ne doit en aucun 
cas s’inscrire dans un modèle de développement dans 
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l’Etat expriment souvent le désir d’avoir affaire à des 
organismes faîtiers, afin de réduire le nombre d’interlo-
cuteurs. Une telle pratique peut donner une image 
déformée de la réalité pour plusieurs raisons. Ce sont en 
effet les petites associations peu formalisées qui cons-
tituent la forme la plus répandue d’organisations de 
migrants en dehors des regroupements familiaux. Ces 
regroupements plus informels sont par nature très diffi-
ciles à atteindre et se distinguent nettement des associa-
tions formalisées; leurs structures dirigeantes et objectifs 
sont différents, ainsi que la composition de leurs membres 
(Weiss et Thränhardt 2005). En d’autres termes, toutes les 
personnes migrantes ne s’engagent pas dans des struc-
tures formalisées, comme cela est d’ailleurs le cas pour les 
Suisses. Des études menées dans différents pays mon-
trent clairement que ce sont surtout les hommes d’un 
bon niveau de formation, issus de la première génération 
de migration qui s’engagent dans de telles associations 
fortement formalisées. Selon une étude publiée récem-
ment, seuls 14% des postes formels au sein des associa-
tions de migrants à Amsterdam et Berlin sont occupés par 
des femmes (Vermeulen 2006). Dans les 16 000 organisa-
tions d’étrangers inscrites au registre central fédéral alle-
mand (Hunger 2005), la répartition est comparable. Dans 
le même temps, la littérature spécialisée semble unanime 
sur le fait que le rôle des migrantes ne se reflète en 
aucune manière dans ces chiffres. Comme dans les orga-
nisations d’autochtones, les femmes travaillent plutôt au 
sein même des organisations; elles exécutent des travaux 
moins spectaculaires et s’engagent davantage dans des 
rassemblements informels. Elles peuvent participer à un 
petit groupe de femmes qui se rencontrent régulière-
ment avec leurs enfants tous les mercredis après-midi 
dans un centre communautaire, et cela depuis des 
années, sans pour autant créer d’association, ou à des 
associations de femmes clairement définies (Weiss et 
Thränhardt 2005). La deuxième caractéristique propre 
aux associations de migrants est qu’on y rencontre peu 
de membres issus de la deuxième ou de la troisième 
génération. En bref, la couche sociale (mais surtout l’ins-
truction), le sexe et l’âge ont une influence sur la struc-
ture de telles associations (Schrover et Vermeulen 2005).
Ainsi se pose naturellement la question de savoir 
«qui» les représentants des associations et des commu-
nautés représentent en fait? De qui, de quels membres 
ou de quels réseaux sont-ils le porte-voix? Atteint-on 
principalement des hommes d’un bon niveau de forma-
tion, intéressés par la politique et issus de la première 
génération d’immigrants par le biais des associations et 
des «community leaders»?
De manière générale, il en va de même pour les 
réseaux ethniques: qu’en est-il des petits groupes de 
migrants qui n’ont pas encore pris pied et dont le degré 
Les représentants des associations peuvent faire connaître 
les intérêts, les problèmes mais également les désirs de 
leurs membres; ils peuvent influer sur la politique en tant 
que groupes de pression. Ils sont capables de mettre en 
place des actions collectives, par exemple pour des entre-
prises commerciales («ethnic business»). Ainsi, les associa-
tions de migrants peuvent s’adresser directement aux 
instances ou aux décideurs politiques, représenter leurs 
intérêts collectifs ou du moins tenter de se faire entendre.
Dans le même temps, les organisations de migrants 
sont souvent le trait d’union entre les organismes sociaux, 
les institutions et les administrations (Thränhardt 2005); 
la formation d’organisations de migrants est en général 
intrinsèquement liée à la mise en réseau avec les institu-
tions locales. 
Du point de vue de l’Etat, de telles organisations 
sont également très utiles. En effet, lorsqu’un programme 
ou une politique s’adresse à des migrants, on s’aperçoit 
rapidement que ces derniers ne forment pas une masse 
homogène, mais une mosaïque colorée et diversifiée 
de personnes avec des parcours, des origines, des âges, 
des caractéristiques familiales et des critères socio-
professionnels très différents. Dès lors, au vu de cette 
pluralité, à qui faut-il s’adresser lorsqu’on veut appli-
quer une politique ou un programme? Les organisations 
de migrants permettent d’intégrer ces migrants très 
différents dans un tout cohérent, on pourrait presque 
dire en réduisant la complexité. Les services publics 
peuvent s’adresser aux différentes communautés 3 
comme à une entité par le biais des associations, qu’il 
s’agisse des Turcs, des Serbes, des femmes de couleur 
ou des musulmans. On comprend ainsi qu’elles jouent 
le rôle de passerelle.
Les associations de migrants, ou plutôt leurs prési-
dents et dirigeants – en bref leurs «community leaders» en 
anglais – offrent aux gouvernements la possibilité d’avoir 
un seul interlocuteur pour une communauté donnée.
Néanmoins un certain nombre d’aspects probléma-
tiques pouvant résulter de la coopération des organes de 
l’Etat avec de telles organisations de migrants et leurs 
«community leaders» ont été avancés. Une grande part 
des défis concerne la question de la représentativité, plus 
exactement ce que nous aimerions qualifier ici de «poli-
tique de représentation ethnique» 4.
Dans le cadre de leur collaboration avec les associa-
tions de migrants, les administrations et autres instances 
privilégient souvent les associations ou les communautés 
ethniques les plus importantes et les plus formalisées, 
c’est-à-dire celles qui sont établies et dont les réseaux 
avec les acteurs locaux sont déjà en place. Les services de 
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identitaire qui nécessite un sujet concret, sans quoi elle 
perd son fondement. Ce raisonnement, à son tour, s’ins-
crit dans un champ d’interactions entre les multiples 
 parcours et la pluralité des migrants; dans le meilleur 
des cas, il s’agit d’un «essentialisme stratégique» (Fraser 
et Honneth 2003) que l’on pourrait poursuivre. 
A l’étranger, on trouve de nombreux exemples dans 
lesquels de telles conditions ont conduit à une dyna-
mique spécifique de «formation de groupes». Ces condi-
tions pourraient être la force motrice qui mène à la créa-
tion d’associations et de communautés généralement 
basées sur des critères ethniques et constituent un pro-
blème pour tous les migrants qui ne souhaitent pas se 
subordonner à un tel «groupe» associé à une problé-
matique spécifique (Anthias et Yuval-Davis 1992). Ces 
approches renferment implicitement l’idée selon laquelle 
les identités (plurielles) de l’être humain pourraient se 
réduire à une seule identité – ce que Sen (2006) a appelé 
une «solidarist approach to human identity».
Une autre question qui se pose dans ce contexte 
concerne concrètement la position des représentants 
de ces associations. Comment les «représentants» («key 
speakers», «personnes-clés», «community leaders») sont-
ils désignés? Ces personnes sont-elles démocratiquement 
élues au sein des associations ou occupent-elles ce poste 
parce qu’elles sont particulièrement bien connectées 
avec les institutions locales (suisses)? Les responsables des 
programmes ou de la politique menée leur ont-ils confié 
ce rôle, même indirectement? La Grande-Bretagne offre 
de nombreux exemples montrant comment des systèmes 
de népotisme, patronage, aide mutuelle, faveurs, et de 
manipulation de réseaux sociaux sont en relation avec la 
fonction de ces «ethnic brokers» (Vertovec 1999b).
Il convient enfin d’évoquer un dernier élément, qui 
peut surgir comme élément perturbateur dans ce rapport 
idéel entre responsables de programmes et associations 
de migrants au sens d’organisations de la société civile: les 
associations de migrants se trouvent souvent dans des 
situations précaires. Ainsi le syndrome de l’association de 
«présidents», c’est-à-dire des organisations qui sont por-
tées par des personnages infatigables et simultanément 
débordés est connu dans les associations travaillant de 
manière peu professionnalisée. Ce mode d’administration 
– généralement assuré par un homme – est souvent appré-
cié pendant une certaine période, tant par le président 
que par les membres, mais finit généralement par faire 
naître un nombre croissant de doléances de part et 
d’autre. Ces dernières concernent souvent  l’excès de pou-
voir et le manque de transparence de la direction d’une 
part, et l’inactivité des membres d’autre part. Dans de 
telles circonstances, la participation au travail d’intégra-
tion est difficile. En d’autres termes, les organisations de 
d’organisation est très faible? Trouveront-ils accès aux 
instances de l’Etat, sauront-ils désigner des «community 
leaders» aptes à se faire entendre par le gouvernement? 
Il y a en outre des groupes de migrants qui ont tendance 
à moins s’organiser en réseaux ethniques que d’autres; 
dans le contexte suisse cela concerne notamment les 
migrantes et les migrants de fraîche date. 
Le fait de s’adresser en priorité à des associations 
formalisées et à des communautés ethniques établies 
peut encore avoir d’autres effets secondaires. Lorsque les 
instances de l’Etat coopèrent toujours avec les mêmes 
associations, représentants ou «community leaders», cela 
signifie que certains thèmes atteignent les autorités par 
ce canal. C’est-à-dire que, d’une certaine manière, les 
représentants pratiquent l’«agenda setting» – ils hiérar-
chisent les questions à traiter. Ils informent les autorités 
des spécificités de leur communauté, de leurs probléma-
tiques ou fournissent des explications. Il y a peut-être des 
sujets qui ne se retrouvent pas dans l’ordre du jour des 
instances en charge de l’intégration ou de la prévention 
parce que certaines associations ou parties d’une commu-
nauté n’ont pas su se faire entendre. Il peut également 
arriver que ce soient toujours les mêmes personnes, bien 
établies, qui se fassent entendre. Cela peut aussi tenir au 
fait que les autres associations sont trop petites ou trop 
informelles, mais aussi qu’elles ne partagent peut-être 
pas l’orientation des autorités – ou au contraire la remet-
tent en question. Elles ont peut-être une autre concep-
tion de la prévention ou de l’intégration, voire même 
une autre orientation politique (voir Vertovec 1999a au 
sujet de ces problèmes et de problèmes analogues en 
Grande-Bretagne).
Mais il ne s’agit pas que de se faire entendre par les 
organes d’Etat ou de hiérarchiser les questions à traiter, 
mais très concrètement d’accéder à des financements. 
L’accès à ces ressources financières a lieu sur la base de 
l’appartenance à des groupes ethnonationaux. Ce qui 
signifie, pour grossir le trait, que comme migrant, il faut 
appartenir à un groupe ethnonational pour accéder à 
des ressources financières, et que ce groupe doit se dis-
tinguer par un «problème d’intégration» spécifique. 
Autrement, il est difficile d’accéder à des financements 
ou à des fonds destinés à la promotion de l’intégration.
Ce raisonnement de «groupist thinking» – comme 
nous nommons cette tendance en nous référant à Bruba-
ker (2004) – que tiennent les responsables politiques, 
consistant à répartir les migrants en catégories homo-
gènes essentialisées, généralement classées par origine 
ethnique, est tenu par les migrants eux-mêmes. Dans la 
littérature spécialisée, on parle d’auto-ethnicisation et 
d’allo-ethnicisation (Bukow et Llaryora 1998). Cette 
dynamique engendre certains aspects d’une politique 
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(Scott 1991). Ce courant de la théorie scientifique s’inté-
resse à la qualité des relations impliquées dans la diffu-
sion de l’information (Schweizer 1996).
La remarque importante selon laquelle il ne faut 
pas s’intéresser qu’aux liens forts («strong ties») dans les 
réseaux, mais également aux liens faibles («weak ties») 
est due à Mark S. Granovetter (1973). Il a reconnu qu’un 
segment cohésif d’un réseau est lié à un effet paradoxal. 
Dans les réseaux qui se caractérisent par une densité 
 élevée et des relations fortes, les membres d’une telle 
«clique» 5 interagissent de manière très intensive, mais 
s’isolent aussi du monde extérieur du fait de ces fortes 
relations internes et ne sont pas suffisamment intégrés 
dans l’ensemble du réseau. Les relations intenses ont ten-
dance à diviser le réseau en agglomérats locaux dissociés, 
tandis que les relations faibles franchissent les barrières 
locales pour nouer des relations à l’extérieur. Ainsi, un 
cercle dense, à maillage serré, assure certes toutes les 
formes de soutien à ses membres. Mais un tel cercle sera 
moins apte à affronter une menace extérieure qu’un 
réseau aux mailles plus lâches et donc plus étendu, parce 
qu’il aura plus de mal à vaincre l’isolement du groupe 
au sein duquel la cohésion est forte. L’accès aux infor-
mations (important par exemple pour la recherche d’un 
emploi) est meilleur dans un réseau constitué de rela-
tions faibles que dans un réseau de relations fortes, qui 
se scinde en différents segments isolés.
Granovetter définit la notion de liens forts de la 
manière suivante: «the strength of a tie is a (probably 
linear) combination of the amount of time, the emotio-
nal intensity, the intimacy (mutual confiding), and the 
reciprocal services which characterize the tie. Each of 
these is somewhat independent of the other, though the 
set is obviously highly intercorrelated» (1973: 1361). 
Les relations faibles se définissent donc par l’ab-
sence de telles composantes. Dans ce contexte, le voisi-
nage ou les connaissances constituent un exemple de 
liens faibles, alors que l’amitié est un exemple de lien 
fort. 
Les réseaux dans lesquels la plupart des acteurs sont 
impliqués sont constitués à la fois de liens forts et faibles. 
Les liens faibles jouent un grand rôle au regard de la 
mobilisation du soutien et de l’accroissement des chances 
de réussite des acteurs dans la mise en œuvre de leurs 
plans d’action. Plus l’acteur individuel dispose de liens 
faibles, en particulier de ceux qui font office de passerelle 
entre des parties dissociées d’un réseau, plus ses chances 
de succès sont importantes. La thèse de Granovetter n’ex-
clut pas que les liens forts puissent aussi jouer un rôle 
important dans la vie sociale, mais ceux-ci présentent 
tout simplement d’autres potentiels. A travers une série 
migrants partagent les plaintes de nombreuses organisa-
tions à but non lucratif – y compris des associations suisses 
– selon lesquelles la promotion classique des projets est 
peu efficiente pour les parties impliquées. Pour les associa-
tions de migrants purement bénévoles, le simple fait de 
présenter avec succès une demande de  subvention consti-
tue déjà une épreuve de force (Jungk 2005). 
Que signifient ces constatations? La reconnaissance, 
la promotion et la coopération avec des associations de 
migrants ont une importance essentielle pour l’organisa-
tion d’une société d’immigration et d’une société post-
moderne marquée par la diversité, qui mise sur la parti-
cipation et l’activation des individus qui la composent. 
Nous avons ici un regroupement des ressources de la 
société civile et des associations d’entraide qui possèdent 
un fort potentiel au regard du travail d’intégration et de 
prévention, mais également des processus de l’ensemble 
de la société. Les argumentations d’assimilationnisme 
doivent être considérées comme dépassées. Il arrive que 
de tels regroupements prennent, dans certains cas, la 
forme d’isolats sociaux ou de structures de type mafieux 
– et ne peuvent répondre aux exigences de la société 
civile –, mais cela reste une exception.
Il faut néanmoins se garder d’avoir une vision roman-
tique ou teintée d’idéologie, car la participation à la société 
civile est complexe. L’implication d’organisations de 
migrants crée des tensions, si bien qu’il n’est pas possible 
de donner une recette générale quant à la forme que doit 
prendre la collaboration entre autorités et associations de 
migrants au service de politiques publiques de santé et 
d’intégration. Il convient bien plus d’avoir conscience de 
ces tensions et de réfléchir à une stratégie appropriée et à 
la conception d’une collaboration adéquate. En outre, 
d’autres formes de réseaux de migrants doivent également 
être prises en considération dans les réflexions.
2.2  Diffusion et réception des informations
En plus de ces questionnements fondamentaux liés 
aux relations entre les autorités publiques et les réseaux 
des migrants, il nous semble également pertinent de pré-
senter des réflexions théoriques d’un autre ordre: il s’agit 
dans ce sous-chapitre de conceptualiser l’accès à l’infor-
mation de la population migrante. Trois écoles de pensée 
différentes ont guidé nos analyses dans le domaine de la 
diffusion et de la réception des informations.
Relations sociales et diffusion des informations: 
l’analyse de réseaux
Les recherches sur les réseaux, ou l’analyse classique 
des réseaux, nous offrent un premier ensemble d’hypo-
thèses en ce qui concerne la diffusion d’informations 
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des réseaux à de nombreux aspects nouveaux. Comme 
Granovetter, il s’attache à l’aspect de l’information au 
sein des réseaux sociaux et part du principe que, pour 
ce qui touche à l’obtention d’informations les meilleures 
possibles, l’important n’est pas uniquement le nombre de 
relations d’un acteur, mais aussi la diversité de ces rela-
tions. En particulier, les contacts ne doivent pas être 
redondants. Selon Burt, les relations sont redondantes 
lorsqu’elles conduisent – indirectement – toujours vers les 
mêmes tierces personnes, sans apporter de nouvelles 
informations. Lorsque les acteurs entretiennent plusieurs 
relations dans un sous-groupe cohésif au sein d’un réseau 
social, celles-ci sont redondantes et superflues du point 
de vue de l’obtention efficiente d’informations, car un 
seul contact primaire permet déjà d’avoir accès aux infor-
mations que détient la clique. Burt définit la notion cen-
trale de son approche par le terme de trou structurel 
(«structural hole») en tant que vide au sein d’un réseau 
global, qui est comblé par les relations non redondantes: 
«Nonredundant contacts are connected by a structural 
hole. A structural hole is a relationship on nonredun-
dancy between two contacts» (1992: 18). 
Burt note que ce n’est pas la qualité de lien faible 
qui est un avantage, mais bien plus le fait que les acteurs 
se trouvent dans une position leur permettant de faire 
le lien entre plusieurs «clusters», c’est-à-dire de relier plu-
sieurs sous-groupes cohésifs. Ils comblent ainsi un trou 
structurel. Cependant, de tels ponts au-dessus de trous 
structurels sont toujours des liens faibles. 
On reproche aujourd’hui à Granovetter comme à 
Burt de s’être trop cantonnés à la structure et d’avoir 
négligé les aspects culturels dans leur analyse. Or il appa-
raît que les facteurs culturels ont également une influence 
sur la diffusion des informations (Emirbayer et Goodwin 
1994; Mizruchi 1994). Car enfin, les réseaux sociaux sont 
aussi toujours des réseaux de significations («networks of 
meaning») (White 1992): la raison pour laquelle on 
s’adresse à certaines personnes pour des questions don-
nées et pour laquelle on leur fait confiance a toujours un 
motif culturel. Cet aspect est important pour la probléma-
tique qui nous occupe. En effet, il ne s’agit pas seulement 
de savoir quels sont les canaux d’information les plus effi-
cients, mais également de savoir à quelles personnes on 
accorde du crédit ou de la confiance pour des questions 
aussi sensibles que celles de l’intégration et de la santé. 
Différentes études indiquent que ces hypothèses 
relatives aux réseaux, principalement issues de la sociolo-
gie américaine, ne s’appliquent peut-être pas à une situa-
tion de migration. Dahinden (2005) a relevé des indices 
selon lesquels les liens forts assurent souvent des fonc-
tions d’information chez les migrantes et les migrants 
albanophones et la diffusion des informations est légè-
d’exemples vraisemblables, Granovetter a montré que les 
liens forts fragmentent un réseau global, tandis que les 
liens faibles jettent des ponts entre les parties dissociées 
du réseau global, tout en augmentant ainsi les chances 
de succès de l’action des acteurs. Cela vaut en particulier 
lorsque les acteurs ont besoin d’informations, ce qui est 
important pour la présente thématique. 
Les résultats de l’étude classique de Granovetter 
(1973) relative à la recherche d’emploi, l’ont finalement 
conduit à sa thèse de la force des liens faibles. Dans 
l’une des premières études de réseaux ayant trait à la 
 mo bilité professionnelle, il est arrivé à la conclusion que 
les chances d’obtenir une nouvelle information sur un 
emploi à pourvoir sont plus élevées lorsque les informa-
tions émanent d’un lien faible. De plus, il a démontré que 
les personnes qui changent d’emploi et qui ont obtenu 
les informations décisives sur leur nouvelle place par le 
biais d’une relation professionnelle avaient obtenu une 
rémunération plus élevée que celles dont la principale 
source d’information avait été les relations amicales ou 
familiales. Pour les contacts relatifs aux informations sur 
les emplois, les liens faibles dominaient, même lorsque la 
quantité et la fréquence des contacts étaient occasion-
nelles à faibles. 56% des personnes interrogées qui ont 
obtenu des informations sur un nouvel emploi par un 
contact personnel ne voyaient cette personne que de 
manière occasionnelle (plusieurs fois par an, mais moins 
de deux fois par semaine). 
Granovetter a mis ces résultats en relation avec des 
études de diffusion, qui soulignent également l’impor-
tance des liens faibles. Les liens faibles relient typique-
ment les «cutpoints», c’est-à-dire les passerelles qui per-
mettent aux informations de circuler entre des «clusters» 
étroits de groupes homogènes. Il existe ainsi un rapport 
inversement proportionnel entre la disposition d’une 
personne de contact à aider à la recherche d’un emploi 
et son utilité factuelle. Les personnes qui sont proches 
ont une grande serviabilité les unes envers les autres, 
mais fournissent rarement de nouvelles informations 
utiles. Inversement, les personnes moins proches sont 
peut-être moins motivées pour apporter leur aide à la 
recherche d’un emploi, mais disposent d’informations 
importantes et intercèdent plus fréquemment en faveur 
du candidat ou de la candidate que les relations aux liens 
forts (Jansen 1999). En conclusion, on peut constater que 
les personnes appartenant au cercle des liens faibles dis-
posent d’autres informations sur le plan qualitatif, mais 
surtout d’informations plus intéressantes, que les per-
sonnes du cercle proche.
Avec ses travaux, Burt (1982) poursuit sur la lancée 
de la différenciation des liens forts et faibles de Grano-
vetter, mais il élargit l’analyse et le potentiel de la théorie 
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campagnes ne manquent pas leurs objectifs. L’approche 
de marketing social, développée à l’origine par Philip 
Kotler et Gerald Zaltmann il y a plus de 30 ans, se base 
sur l’opinion selon laquelle la vente d’idées ou d’infor-
mations suit les mêmes principes que pour d’autres pro-
duits matériels. Cette approche privilégie l’identification 
des désirs et des besoins des personnes plutôt que la 
démarche consistant à les convaincre «d’acheter» ce qui 
existe déjà. «Rather than dictating the way that informa-
tion is to be conveyed from the top-down, public health 
professionals are learning to listen to the needs and 
desires of the target audience themselves, and building 
the program from there» (Kline Weinrauch 1999).
Il s’agit de planifier et de mener à bien une cam-
pagne sur la base de principes éthiques. Si l’on ne tient 
pas suffisamment compte de ces aspects, il peut arriver 
que la transmission des informations ne passe pas ou 
même qu’elle ait des effets contraires. Dans un tel cas, 
une campagne de santé, par exemple, se dément elle-
même. Cela s’expliquerait par le fait que la population 
ne se sent pas prise au sérieux, pas interpellée, ou qu’elle 
a été mal informée (Stemmle et Cattacin 2003). Dans une 
population de migrants, ce danger est d’autant plus 
grand que, au-delà des problèmes de langue, la percep-
tion de l’importance de la santé ou de la prévention peut 
être différente. 
En règle générale, l’approche du marketing social 
suit les règles de ce qu’on appelle le «mix marketing», 
qui comprend (au moins) cinq éléments: «product, price, 
promotion, place, public». Ceux-ci constituent une aide à 
la structuration pour définir l’objet de l’analyse de mar-
keting social. Il s’agit d’étudier quelle perception les per-
sonnes concernées ont de ces éléments. Dans ce contexte, 
il faut voir les questions auxquelles il s’agit de répondre, 
comme la question des canaux d’information qui sont 
au centre de cette étude. L’élément «place» (lieu) par 
exemple est étroitement lié à la question de l’informa-
tion: «’place’ describes the way that the product reaches 
the consumer. For a tangible product, this refers to the 
distribution system--including the warehouse, trucks, 
sales force, retail outlets where it is sold, or places where 
it is given out for free. For an intangible product, place is 
less clear-cut, but refers to decisions about the channels 
through which consumers are reached with information 
or training. This may include doctors’ offices, shopping 
malls, mass media vehicles or in-home demonstrations. 
Another element of place is deciding how to ensure 
accessibility of the offering and quality of the service 
delivery. By determining the activities and habits of the 
target audience, as well as their experience and satisfac-
tion with the existing delivery system, researchers can 
pinpoint the most ideal means of distribution for the 
offering» (Kline Weinrauch 1999).
rement différente. Parallèlement, il faut tenir compte du 
fait que, dans un tel contexte, la question de la confiance 
pourrait se poser d’une manière fondamentalement 
 différente. 
La diffusion d’informations et le rôle  
des  inégalités sociales
D’un autre côté, nous savons par la recherche que 
dans le domaine de la santé, la transmission ou la 
réception des informations sont toujours en relation 
avec une «health literacy», soit des compétences en 
matière de santé 6, et que les compétences personnelles, 
l’intégration sociale, et en particulier le capital de 
formation (Bourdieu 1986) ainsi que la situation socio-
économique constituent des facteurs d’influence 
importants. Les personnes qui disposent de peu de 
compétences en matière de santé par exemple ont du 
mal à comprendre les informations orales et écrites des 
spécialistes de la santé et à agir selon leurs re com-
mandations. Les personnes avec une des compétences 
insuffisantes en matière de santé ont plus de peine 
dans leurs rapports à la santé publique. Les mesures 
préventives et de promotion de la santé ne peuvent 
connaître des succès à long terme que si elles tiennent 
compte de la compétence des individus en matière de 
santé (Health Care Communication Laboratory 2005). 
En ce sens, la question de la diffusion de l’information 
n’est pas spécifique aux migrantes et aux migrants, 
mais doit être mise en relation directe avec les inégalités 
socio-économiques et les inégalités de formation en 
général. 
On peut ainsi se demander en règle générale com-
ment faire parvenir des informations et des prestations 
de services à des cercles de population peu formés, à 
faibles revenus, et comment la situation se complique 
lorsqu’il s’agit de migrantes et de migrants qui ignorent 
la langue locale. 
Campagnes nationales d’information et de sensi-
bilisation: la perception des  personnes concernées 
et du «produit»?
Finalement, la question de la diffusion optimale des 
informations et de la réception des contenus se pose 
pour toutes les campagnes d’information et de sensibi-
lisation initiées par l’Etat. C’est en particulier dans le 
domaine de la santé que de telles campagnes constituent 
une part importante du travail; dans le domaine de l’in-
tégration elles sont encore peu répandues. Nous aime-
rions néanmoins émettre quelques remarques à ce sujet. 
La communication en matière de santé adopte presque 
toujours une approche de marketing social, qui permet 
de suivre des directives indispensables pour que de telles 
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contexte théorique
Les résultats du monitoring de la santé renvoient au 
fait que les migrantes et les migrants se fient à quatre 
sources pour ce qui a trait aux informations sur la santé 
(Rommel et al. 2006): les journaux ou magazines, la télé-
vision, le médecin de famille ou les amis et la famille. 
L’Internet, les brochures d’information et les livres sont 
cités moins souvent. Ces médias représentent des formes 
de diffusion de moyenne portée. Ceci sera nuancé par 
nos propres résultats. Selon les indications des personnes 
interrogées, les groupes d’entraide et les divers services 
de conseil et d’information – y compris les services d’in-
formation des assurances-maladie – sont d’une impor-
tance marginale. Les questions soulevées par notre étude 
vont plus loin: nous ne savons pas à quels canaux les 
migrantes et les migrants se fient pour quelle catégorie 
d’informations essentielles en matière de santé et d’inté-
gration – ou quels sont ceux qui leur inspirent particuliè-
rement confiance. Il s’agit donc de recueillir des éléments 
pour savoir quels sont les canaux d’information qui 
paraissent les plus dignes de confiance; et il s’agit de 
définir quelle est la perception des intéressés à l’égard du 
problème et du «produit». Car enfin, l’un des problèmes 
centraux dans ce domaine est que l’on n’atteint pas le 
groupe cible parce que les informations ne sont pas «ven-
dues» d’une manière conforme aux besoins.
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3 
Bonnes pratiques et typologie 
des modes de coopération 
Un élément fondamental, dans cette perspective, se 
trouve dans le capacity building (acquisition et renforce-
ment de compétences) souvent utile aux associations pour 
être à même de fournir les prestations qui sont attendues 
d’elles. Les compétences en question peuvent concerner 
le contenu des prestations, mais aussi l’organisation et le 
développement de l’organisation elle-même (par exemple 
recherche de fonds, gestion et comptabilité, mise en ré-
seau institutionnelle, stratégie de communication, etc.).
Une association de migrants peut fournir de telles 
prestations indépendamment des autorités locales ou le 
faire dans le cadre d’un mandat de prestation, c’est- 
à-dire en collaboration étroite avec les instances  étatiques 
et en fonction des besoins établis par ces dernières. 
Les associations de migrants, en tant qu’acteurs de 
la société civile, fonctionnent normalement de manière 
bénévole, fournissant des services gratuits à leurs 
membres. Néanmoins, dès lors qu’elles sont appelées à 
jouer un rôle plus important de prestataires de services, 
rôle formalisé dans le cadre d’une coopération étroite 
avec les autorités d’une ville ou d’une région, la dimen-
sion bénévole cesse d’être une évidence. Dans la perspec-
tive d’une contribution régulière, stable et à long terme 
de la part d’associations de migrants qui ont acquis des 
compétences et une expérience précieuses, la mise à dis-
position de ressources financières devient nécessaire. 
Les études de cas ont pourtant montré que si une 
coopération étroite avec certaines organisations de 
migrants était un atout considérable dans la délivrance 
de prestations en matière d’intégration ou de santé 
publique, il existe un danger d’instrumentalisation de 
ces associations. L’argument de l’«engagement citoyen», 
souvent entendu, n’est pas recevable pour justifier le 
recours totalement ou partiellement gratuit à ces par-
tenaires qui méritent une reconnaissance adéquate de 
leurs contributions.
3.2  Organes consultatifs
La création de structures consultatives représenta-
tives des migrantes et des migrants d’un lieu constitue 
l’un des moyens les plus formels d’établir un partenariat 
Nous avons, dans un premier temps, visé à établir 
une typologie des «bonnes pratiques» des modes de co-
opération avec différents réseaux de migration que nous 
avons pu identifier sur la base de notre recherche.
Démarche méthodologique
Cette typologie est fondée sur quatre études de cas 
menées en Suisse et à l’étranger: les villes/régions étu-
diées sont Birmingham (Angleterre), la Rhénanie-du-
Nord-Westphalie (Allemagne), et Lausanne et Saint-Gall 
pour la Suisse. Dans chacune de ces villes/régions, entre 
six et huit entretiens personnels ont été menés avec 
divers experts (représentants des autorités locales, d’ONG 
actives dans le domaine de l’intégration ou de la santé 
publique, de réseaux de migration partenaires, etc.). Ces 
études de cas ont été complétées par une analyse de la 
littérature disponible. 
Sur cette base, cinq idéal-types, c’est-à-dire des mo-
dèles analytiques supposant une nécessaire simplifica-
tion de la réalité, ont été définis. Ceux-ci ne sont pas 
 directement liés à une ville ou région en particulier, 
même s’ils sont illustrés par des exemples tirés des diffé-
rentes études de cas.
3.1 Qualification et professionnalisation 
des organisations de migrants
Dans ce type, les autorités d’une région ou d’une 
ville optent pour une politique active de qualification 
et de professionnalisation des associations de migrants 
dans l’idée de faire de celles-ci des fournisseurs de ser-
vice («service providers») en matière d’intégration ou 
de santé publique. Ces associations de migrants devien-
nent ainsi prestataires de service auprès des membres 
de leur communauté, définie selon des critères eth-
niques ou nationaux, voire religieux. Elles bénéficient 
d’un accès à des populations parfois difficiles à atteindre 
qui les prédispose à délivrer des services tels que 
conseils sociaux et légaux, cours de langue, sensibilisa-
tion des parents aux questions d’éducation, sensibilisa-
tion dans le domaine de la promotion de la santé, etc. 
La région allemande de Rhénanie-du-Nord-Westphalie 
a par exemple implémenté une telle politique (Jungk 
2005).
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sont par essence hétérogènes. En outre, l’organe consul-
tatif ne doit pas faire office de mécanisme d’inclusion 
alibi qui justifierait la passivité des autorités à l’égard 
d’autres initiatives (Bauböck et al. 2006). Malgré ses 
avantages, il ne devrait par exemple pas exister aux 
dépens de l’accès des étrangers à des droits politiques 
complets. Enfin, il reste une structure parallèle qui ne 
doit pas occulter l’importance de l’inclusion de réseaux 
et de personnes migrantes dans les structures et proces-
sus décisionnels habituels.
3.3 Intégration des réseaux de migrants 
dans les structures publiques
L’idée qui sous-tend ce type de politiques est de 
rendre les structures publiques représentatives de la 
diversité et de la complexité de la population locale. La 
diversité dont il faut rendre compte peut concerner aussi 
bien le genre que l’origine nationale ou ethnique, 
l’orientation sexuelle ou la religion des habitants d’un 
lieu. Dans ce cas, il s’agit non pas de travailler en collabo-
ration avec des réseaux de migrants, mais bien d’intégrer 
les migrantes et les migrants dans les structures de l’ad-
ministration et des institutions étatiques, ainsi que dans 
les projets. Il y a ainsi une volonté de ne pas créer de 
structures parallèles constituées uniquement de migrants 
travaillant pour les migrants. 
L’ouverture des institutions, le but visé, comprend 
deux axes. Cette ouverture doit se faire d’une part vers 
l’extérieur, en rendant accessibles les divers services 
publics aux populations migrantes. Mais elle doit égale-
ment se faire à l’intérieur, grâce à une composition du 
personnel des services administratifs et étatiques qui soit 
représentative de la diversité de sa population (Thomas 
et Ely 1996; Wüest-Rudin 2005).
L’instrument principal pour atteindre cette fin est 
ce que l’on connaît sous l’anglicisme «diversity main-
streaming» («approche intégrée de l’égalité des chances» 
dans sa version française) qui vise à combattre, à tous les 
échelons de la société, les inégalités sociales. Les proces-
sus décisionnels politiques devraient tous adopter une 
telle orientation, mais d’autres manières concrètes de 
faire ont été dévoilées par les études de cas. Le soutien 
(financier) de projets destinés aux populations migrantes 
par l’Etat à condition qu’ils soient conceptualisés, gérés 
et menés par une équipe intégrant des migrants, ou 
encore l’inclusion de chercheurs issus de la migration 
dans les études visant à identifier les problèmes et les 
solutions concernant cette population en sont des illus-
trations. L’inclusion de représentants migrants dans les 
différentes structures locales de décision (commissions 
extraparlementaires ou groupes de travail par exemple) 
en est une autre. 
entre autorités locales et population migrante. Le plus 
souvent, ces structures sont fondées sur l’origine eth-
nique ou nationale des membres qui les composent et 
sont censées représenter les communautés étrangères les 
plus importantes au plan local (Gsir et Martiniello 2004). 
Parce qu’elles représentent des interlocuteurs faciles à 
identifier et déjà organisés, les associations de migrants 
sont dans de nombreux cas l’unité de base de la dési-
gnation ou de l’élection des membres d’un organe con-
sultatif. 
Deux catégories principales d’organes consultatifs 
peuvent être différenciées. La première est constituée de 
commissions à caractère clairement politique, réunissant 
un certain nombre de représentants de la population 
étrangère (et, dans certains cas, d’acteurs politiques et 
administratifs locaux) dans le cadre d’une commission, par 
exemple extraparlementaire. Une telle commission repré-
sente ainsi la voix de la population migrante auprès des 
autorités, dans la perspective d’une partici pation démo-
cratique. La ville de Lausanne et celle de Birmingham ont 
toutes deux connu ce type d’organes consultatifs (voir 
Ruiz et Assima 2001 pour le cas lau sannois; Smith et 
 Stephenson 2005 en ce qui concerne Birmingham). 
La deuxième catégorie d’organes consultatifs 
concerne les fédérations d’associations locales de 
migrants. Ces fédérations ont un statut d’association et 
non d’organe politique comme c’est le cas pour les com-
missions extraparlementaires. Elles sont généralement 
soutenues par les autorités locales qui les considèrent 
comme leurs interlocuteurs légitimes représentatifs de 
la population migrante, même si leur poids politique est 
variable. Au-delà de ce travail de représentation des inté-
rêts de la population migrante auprès des autorités (rôle 
politique), les fédérations d’associations en viennent sou-
vent à proposer aux populations qu’elles représentent un 
certain nombre de prestations en matière d’intégration 
ou de santé publique, devenant ainsi pourvoyeuses de 
services et de projets divers destinés aux migrantes et 
aux migrants. Le Forum pour les étrangers et étrangères 
de Lausanne et le Dachverband Stimme-sg à St-Gall sont 
deux exemples suisses de telles organisations faîtières.
Les organes consultatifs de migrants ont ainsi une 
composante citoyenne (au sens large) et constituent un 
mécanisme d’inclusion politique de personnes ayant dans 
la plupart des cas un accès limité aux droits politiques 
(droit de vote et d’éligibilité), de même qu’ils donnent 
une voix à des groupes souvent socialement désavan-
tagés et faiblement représentés dans les structures offi-
cielles. Ce type de structures pose toutefois certaines 
questions au niveau de la représentativité des membres 
qui les composent, censés représenter des «communau-
tés ethniques ou nationales» entières alors que celles-ci 
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moins un rôle à jouer, notamment en créant les conditions 
favorables à la création de tels réseaux, mais surtout en 
permettant à ces réseaux d’être efficaces (c’est-à-dire 
d’exercer de l’influence sur les décideurs politiques) (Ver-
tovec 1996, 1999a).
3.5  Personnes-clés et multiplicateurs
Sans prétendre à une définition universellement ac-
ceptée, les personnes-clés sont des personnes ayant un 
parcours migratoire et ayant acquis certaines compétences 
dont elles souhaitent faire profiter d’autres personnes mi-
grantes, de même origine ethnique ou nationale le plus 
souvent, dans le cadre d’actions ou de projets spécifiques. 
Le statut de personne-clé est lié à certaines caracté-
ristiques spécifiques: en plus de compétences profession-
nelles spécifiques (interprétariat ou médiation intercul-
turelle, compétences en matière de santé, par exemple), 
ces personnes démontrent des qualités personnelles 
(volonté d’un engagement citoyen et social entre autres) 
et sociales (accès à un réseau à la fois institutionnel suisse 
et au sein de certaines populations migrantes). C’est donc 
l’articulation de ces différentes ressources qui constitue 
l’atout principal des personnes-clés.
Différents rôles peuvent être endossés par ces per-
sonnes, dont les principaux sont: la médiation ou l’inter-
prétariat interculturel; la transmission d’informations 
vers des populations que certains messages n’atteignent 
que difficilement; le mentorat (soutien individuel et 
démonstration des possibilités de succès par l’exemple); 
et enfin l’apport d’une expertise spécifique.
Bien qu’elles soient parfois intégrées à un réseau plus 
formalisé, ces personnes interviennent le plus souvent de 
manière individuelle sur demande des institutions. Leurs 
prestations, si elles sont dans certains cas reconnues for-
mellement et financièrement (c’est généralement le cas de 
l’interprétariat), sont aussi parfois considérées comme des 
«services rendus» de façon ponctuelle. L’utilisation d’un 
«carnet d’adresses» de personnes-clés est chose courante 
parmi de nombreux acteurs institutionnels, mais n’est pas 
systématiquement accompagnée d’une réflexion aboutie 
sur la contribution effective de ces personnes.
Les attentes à l’égard des personnes-clés sont géné-
ralement élevées, mais leur contribution n’est au final 
pas toujours reconnue à sa juste valeur. En outre, leur 
potentiel est parfois sous-exploité, ces personnes étant 
par exemple cantonnées à offrir des prestations ponc-
tuelles dans le cadre d’actions ou de projets conceptuali-
sés et gérés par d’autres. Mieux insérée dans les projets 
et réseaux, la contribution de ces personnes pourrait 
prendre pleinement la signification qu’elle mérite.
3.4  Réseaux de compétences
Cet idéal-type est plus récent et ne fait pas partie 
des modèles couramment mentionnés dans le contexte 
suisse, alors que c’est plus fréquemment le cas en Grande-
Bretagne (pour le cas de Birmingham, voir par exemple 
Afridi et Warmington 2006). L’idée fondamentale tient ici 
dans la mise en réseau de différentes personnes ou asso-
ciations émergeant du terrain: celle-ci, focalisée autour 
d’intérêts communs et de compétences spécifiques, a 
pour but de renforcer le pouvoir potentiel de segments 
de la population dont l’influence est autrement limitée. 
La création de liens entre population migrante et auto-
rités (réseaux verticaux) passe ici par le renforcement 
des liens entre différentes communautés et différents 
groupes au sein de ces communautés (réseaux horizon-
taux) (Fennema 2004).
Il ne s’agit pas de créer des réseaux représentatifs, 
en termes d’ethnicité, de la population (entre autres 
migrante) locale, mais bien de regrouper des personnes 
ou des associations partageant des intérêts et des pré-
occupations communes. Le but est de créer des lieux de 
dialogue où peuvent se discuter les problèmes rencontrés 
et les solutions qui pourraient y être apportées, du point 
de vue des personnes directement concernées (connexion 
horizontale), puis de faire remonter ces suggestions vers 
les lieux de décision (connexion verticale).
L’action de ces réseaux, le plus souvent locale (voire 
micro-locale) peut avoir deux orientations: ils peuvent 
agir au niveau politique (rôle d’interface entre popula-
tion migrante et autorités en faisant remonter certaines 
revendications), mais aussi prendre une fonction de pres-
tataires de services grâce à des compétences spécifiques 
qui leur permettent d’offrir des services spécialisés desti-
nés aux migrantes et aux migrants. La taille et le degré 
de formalisation de ce type de réseaux est très variable, 
et il n’est pas rare, notamment en Grande-Bretagne, 
qu’une structure intermédiaire (associative le plus sou-
vent) soit appelée à le coordonner, à soutenir son déve-
loppement et à favoriser sa reconnaissance par les auto-
rités et services administratifs locaux. La composante du 
«capacity building» s’inscrit ici dans une perspective plus 
politique que celle décrite dans le premier idéal-type: il 
s’agit d’offrir au réseau les moyens de s’autonomiser et 
de se construire en tant que partenaire – entre autres 
politique – crédible et légitime.
Ces réseaux ne naissent ainsi pas de la volonté des 
autorités qui souhaitent un partenaire représentatif des 
populations migrantes clairement identifiable, mais bien 
de l’initiative de certaines personnes ou groupes apparte-
nant à ces populations migrantes (approche «bottom-
up»). Les acteurs étatiques et administratifs ont néan-
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1. Représentativité du réseau fondée sur l’ethnicité ou 
la nationalité de ses membres vs représentativité 
fondée sur les intérêts et compétences développées 
par rapport à une thématique.
2. Travail de lobby (représentation des intérêts des 
 populations migrantes auprès des instances admi-
nistratives et étatiques) vs prestations de services 
(offre de services destinée aux populations mi-
grantes difficilement accessibles par les autorités).
3. Structure formelle vs réseau informel.
4. Initiative émanant de services administratifs ou éta-
tiques («top-down») vs initiative émanant du ter-
rain («bottom-up»).
5. Volontariat vs prestations rétribuées.
3.6 Dimensions d’analyse de la typologie
Le schéma suivant (Figure 1) représente de manière 
synthétique les cinq idéal-types décrits plus haut.
Ces différents réseaux de migrants sont composés 
d’acteurs individuels ou collectifs dont l’engagement vise 
à améliorer la situation d’une partie de la population 
résidente en Suisse. Ils ont pour particularité d’avoir des 
liens privilégiés avec les institutions locales et de bénéfi-
cier de crédibilité et de confiance auprès de certains seg-
ments de la population migrante: c’est sur cette double 
insertion que leur légitimité repose.
Au-delà de ces ressemblances, les différents types 
peuvent être analysés en fonction des dimensions sui-
vantes, chacune formant un continuum d’analyse et non 
une opposition distincte entre deux extrêmes:
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  les sources d’information principales auxquelles il 
est fait appel en cas de problème concret lié à la 
santé ou à l’intégration (plus précisément lors de la 
recherche d’un emploi ou d’un logement et lors de 
difficultés financières ou administratives);
  le rôle joué par les différents types de médias suisses 
ou étrangers dans la transmission de messages de 
prévention en matière de santé;
  les caractéristiques du réseau personnel proche, 
c’est-à-dire des personnes consultées pour des 
 «affaires importantes»;
  la confiance accordée aux différents canaux d’infor-
mation potentiels.
Les résultats principaux des différentes sections de 
l’enquête sont présentés dans ce chapitre. Les sources 
d’information auxquelles les répondants recourent 
quand ils sont confrontés à différents problèmes sont 
d’abord décrites. Les canaux d’information les plus per-
tinents sont ensuite discutés séparément.
4.1 Types et pertinence des sources 
 d’information
Les personnes ou institutions auxquelles les répon-
dants s’adressent en cas de problème ne sont pas les 
mêmes selon les problématiques soulevées.
Commençons par le domaine de la santé (voir 
Figure 2, Figure 3 et Figure 4). Les personnes turques, 
kosovares et suisses ne se différencient pas dans les sources 
d’information auxquelles elles font prioritairement appel 
quand elles sont confrontées à une question d’ordre médi-
cal, grave ou légère. Le médecin de famille constitue la 
personne de référence principale. Les focus-groupes ont 
démontré que son rôle dépasse souvent le simple cadre 
médical. Le médecin inspire une confiance que d’autres 
institutions sont loin d’éveiller; il est attendu de lui une 
écoute qui va au-delà des problèmes médicaux et une 
éventuelle réorientation vers les structures adéquates liées 
aux problématiques (le plus souvent sociales) évoquées.
diffusion et réception de l’information
Démarche méthodologique
Alors que le premier volet de l’étude est plutôt 
orienté vers le point de vue des instances étatiques et 
administratives, la deuxième partie s’intéresse à la trans-
mission et à la réception de l’information du point de vue 
des populations (en particulier migrantes) elles-mêmes. Il 
s’agit ici d’appréhender les canaux de diffusion les plus 
pertinents aux yeux de (certaines) populations migrantes 
en s’intéressant à leurs stratégies d’information dans dif-
férents domaines.
L’enquête a été menée en deux temps. Une 
enquête téléphonique standardisée a d’abord été 
menée auprès d’un échantillon de 600 migrantes et 
migrants de la première génération résidant en Suisse 
romande et en Suisse alémanique. Deux groupes ont été 
sélectionnés comme population d’étude: des migrants 
de nationalité turque (y compris des Kurdes) d’une part, 
des personnes albanophones d’ancienne Yougoslavie 
(essentiellement du Kosovo) d’autre part 7. Les données 
quantitatives ont été complétées par des informations 
qualitatives obtenues lors de trois «focus-groups» 
(groupes de discussion) dont les participants, hommes et 
femmes, sont des personnes-clés et des experts turcs et 
albanophones. 
La deuxième étape a consisté en l’ajout d’un 
groupe de contrôle composé de 300 personnes suisses 
non migrantes auxquelles les mêmes questions ont été 
posées, après qu’elles ont été adaptées. La mise en miroir 
des données concernant les populations migrantes avec 
celles récoltées auprès de l’échantillon suisse est pré-
cieuse parce qu’elle permet de distinguer les pratiques 
et comportements des populations migrantes en 
 question, ou au contraire de les relativiser, voire de les 
«déculturaliser».
En plus d’informations sociodémographiques, les 
thèmes suivants ont été abordés tant dans l’enquête 
standardisée que dans le cadre des focus-groups:
  les pratiques associatives et le rôle joué par les di-
verses associations par rapport à la transmission de 
l’information;
4 
Diffusion et réception  
de l’information
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Figure 2: Sources d’information consultées dans le domaine de la santé par les répondants d’origine kosovare
Note: La question posée était: «Au cours des deux dernières années, il est sans doute arrivé que vous soyez 
confronté(e) à une question liée à la santé (qu’il s’agisse d’un problème peu important ou grave). Dans cette situa-
tion, j’aimerais savoir à qui vous vous êtes adressé(e) pour savoir quoi faire. Je vais vous lire une liste et vous 
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Figure 3: Sources d’information consultées dans le domaine de la santé par les répondants d’origine turque
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Les membres de la famille constituent, toujours 
pour les trois groupes, la seconde source d’information 
en matière de santé.
Les pharmacies (et dans une moindre mesure les 
hôpitaux et permanences médicales) représentent un 
lieu d’information fréquemment cité, en particulier par 
les femmes et les jeunes. Les avantages principaux de la 
pharmacie résident dans son accessibilité, son caractère 
informel et l’anonymat qu’elle offre. Nul besoin de ren-
dez-vous, et les conseils et services d’un pharmacien sont 
moins chers qu’une visite médicale. 
Dans leur recherche d’un logement ou d’un emploi, 
les albanophones, les Turcs et les Suisses ne recourent 
pas tout à fait aux mêmes canaux d’information 
(voir  Figure 5, Figure 6 et Figure 7). Alors que les premiers 
font d’abord appel aux membres de leur famille pour les 
aider dans leurs recherches, les Turcs comme les Suisses 
recourent avant tout à internet et aux médias suisses. 
La famille et le réseau amical ne sont mentionnés qu’en 
deuxième position par ces  répondants. 
Toutefois, le pourcentage de personnes recourant 
aux membres de leur famille et aux amis proches sont 
relativement similaires dans les trois groupes. Les Turcs et 
les Suisses semblent ainsi diversifier leurs sources d’infor-
mation, puisqu’ils consultent encore plus régulièrement 
internet ou les médias locaux que leur réseau personnel. 
Les Kosovars, en revanche, en limitant les canaux aux-
quels ils recourent, limitent aussi leurs chances d’accéder 
à l’information.
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Figure 4: Sources d’information consultées dans le domaine de la santé par les répondants d’origine suisse
En cas de problème administratif, financier ou lé-
gal, la famille constitue – encore une fois – la principale 
source d’information, que ce soit parmi les personnes 
turques et albanophones ou parmi les Suisses (voir Fi-
gure 8, Figure 9 et Figure 10). Les amis proches, ainsi que 
les connaissances, voisins ou collègues sont également 
considérés par les trois groupes (à des degrés légèrement 
divers) comme des références importantes en la matière. 
Les personnes du réseau personnel (famille, amis ou 
connaissances) actives dans un domaine administratif ou 
financier constituent une catégorie intéressante: tout 
comme pour le domaine de la santé d’ailleurs, elles font 
partie des personnes importantes pour les répondants du 
Kosovo et de Suisse, mais pas pour les personnes turques.
Si tous les groupes privilégient d’abord leur réseau 
social (proche ou lointain), les sources d’information ins-
titutionnelles ou privées viennent ensuite et diffèrent 
selon les nationalités. Alors que la population albano-
phone montre une légère préférence pour l’avocat privé, 
les Suisses placent leur confiance dans internet. La popu-
lation originaire de Turquie se tourne quant à elle plutôt 
vers le service social, ce qui est aussi le cas des femmes 
suisses. D’ailleurs, les femmes des trois groupes sont plus 
nombreuses que leurs compatriotes masculins à considé-
rer le service social comme un lieu d’information pour 
des questions financières, légales ou administratives.
L’avocat constitue un cas intéressant. Les hommes, 
mais surtout les femmes du Kosovo considèrent ce spé-
cialiste comme une personne de référence importante; 
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Figure 5: Sources d’information consultées lors de la recherche d’un logement ou d’un emploi par les répondants 
d’origine kosovare
Note: La question posée était: «Au cours des dernières années, il est sans doute arrivé que vous deviez chercher un 
nouveau logement ou un nouvel emploi. Dans cette situation, j’aimerais savoir à qui vous vous êtes adressé(e) pour 
savoir quoi faire. Je vais vous lire une liste et vous demander, pour chaque catégorie, si vous y avez fait appel.» 
Plusieurs réponses sont possibles.
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Figure 7: Sources d’information consultées lors de la recherche d’un logement ou d’un emploi par les répondants 
d’origine suisse
Figure 8: Sources d’information consultées dans le domaine des finances, assurances et lois par les répondants 
 d’origine kosovare
Note: La question posée était: «Au cours des deux dernières années, il est sans doute arrivé que vous soyez 
confronté(e) à un problème concernant des questions financières (par exemple impôts, subsides, bourses, etc.), des 
assurances (caisse-maladie, etc.) ou encore des lois spécifiques. Dans cette situation, j’aimerais savoir à qui vous vous 
êtes adressé(e) pour savoir quoi faire. Je vais vous lire une liste et vous demander, pour chaque catégorie, si vous 
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payants. En effet, le sentiment qu’un service rémunéré 
donne droit à une plus grande considération et aboutit 
ainsi à un meilleur résultat semble être à la hauteur de la 
méfiance qu’inspirent les structures proposant un enca-
drement et des conseils gratuits.
effectué la majeure partie de leur formation dans leur 
pays d’origine qui la sollicitent le plus souvent. La 
confiance qui lui est accordée est associée au prestige de 
sa profession (comme le médecin), au sentiment de sécu-
rité qu’elle procure, et au fait que ses services sont 
Figure 9: Sources d’information consultées dans le domaine des finances, assurances et lois par les répondants 
 d’origine turque
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proches ou de connaissances plus éloignées. Ces groupes 
se caractérisent ainsi par des relations fortes et homogènes 
en termes ethniques, faisant émerger l’image de groupes 
cohésifs mais déconnectés des autres sous-groupes de la 
société, ce qui conduit à leur marginalisation en termes 
d’accès à l’information. Si l’on trouve cette même homo-
généité ethnique dans l’analyse du réseau des répondants 
suisses, celle-ci ne peut pas être interprétée de la même 
manière. Dans un contexte où la population (c’est-à-dire 
l’ensemble dans lequel une personne va «choisir» ses 
 relations) est majoritairement suisse, on peut en effet 
 s’attendre à ce que le réseau social soit composé majori-
tairement de personnes suisses.
L’analyse des réseaux montre enfin que les per-
sonnes du réseau de référence ont, de manière générale, 
atteint un meilleur niveau de formation que ceux et 
celles qui les ont citées.
Les médias et internet
Les médias et internet constituent deux sources 
d’information prioritaires dans la recherche d’un emploi 
ou d’un logement, mais uniquement parmi les popula-
tions turques et suisses, nettement moins parmi les alba-
nophones. Certaines caractéristiques socio-démogra-
phiques influencent l’utilisation de ces médias: les 
personnes jeunes, non mariées, sans enfant, avec un 
niveau de formation élevé et actives professionnelle-
ment au niveau tertiaire y sont plus enclines que les 
autres. La même chose est valable pour les migrantes et 
les migrants vivant en Suisse depuis longtemps. 
Internet est également utilisé comme source d’infor-
mation pour les questions de santé ou de finances, mais 
dans une mesure différente. Près de 40% des Suisses y font 
appel dans leur recherche d’informations sur la santé, mais 
seule une minorité de migrants ont des pratiques similaires. 
En ce qui concerne les problèmes d’ordre financier ou admi-
nistratif, il apparaît que les Suisses (hommes et femmes) et 
les hommes turcs ont  fréquemment recours à internet. 
Parmi la population migrante, les femmes ont deux fois 
moins recours à cette source d’information que les hommes.
Une autre partie de l’enquête s’est intéressée de 
manière spécifique à l’impact des médias (de différents 
types) en matière de prévention de la santé. Il en ressort 
qu’il s’agit d’un moyen efficace de transmission de ce 
type de messages (voir Figure 11).
La télévision est le média le plus apprécié des per-
sonnes migrantes de l’échantillon, suivie des journaux, 
puis de la radio. Les Suisses, en revanche, montrent une 
préférence pour la radio, suivie de près de la télévision, 
puis des journaux.
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4.2  Les acteurs de l’information
Les résultats de l’étude montrent que les informa-
tions ayant trait à l’intégration ou à la santé sont diffu-
sées et transmises par une large palette d’acteurs. Les 
principaux méritent qu’on s’y arrête brièvement.
Le réseau personnel proche: la famille et les amis 
La famille constitue un lieu privilégié de transmis-
sion de l’information. Elle est en effet la première source 
d’information pour les questions financières ou admi-
nistratives et la deuxième source d’information pour les 
questions de santé, et ceci pour l’ensemble des répon-
dants, quelle que soit leur origine nationale. En ce qui 
concerne la recherche d’un emploi ou d’un logement, 
c’est également à elle que s’adressent prioritairement les 
personnes albanophones, mais elle ne vient respective-
ment qu’au 3ème ou 4ème rang pour les Turcs et les Suisses.
Les amis proches sont légèrement plus importants 
pour les Suisses que pour les deux autres groupes. Ils consti-
tuent la deuxième source d’information pour les questions 
de logement et d’emploi, de même que pour les questions 
financières (idem, dans ce dernier domaine, pour les Turcs). 
Les répondants du Kosovo ou de Turquie (pour les pro-
blèmes de logement ou d’emploi) ne les placent qu’en 
4ème position. En ce qui concerne les questions liées à la 
santé, les amis proches restent importants sans êtres cen-
traux: ils constituent la 4ème (groupe suisse) ou la 5ème (groupes 
turc et kosovar) source d’information la plus importante.
L’étude montre ainsi que le réseau personnel proche 
constitue une référence autant pour les populations 
 migrantes que pour les personnes non migrantes. 
Dans une autre phase de l’enquête, nous nous 
sommes intéressés de près au réseau social le plus proche 
des répondants, en leur demandant quelles sont les trois 
personnes auxquelles ils s’adressent en cas de question 
importante à discuter, et comment ces personnes peuvent 
être caractérisées. Il s’avère que 90% de ces personnes sont 
des membres de la famille et des amis. Parmi la population 
kosovare, la famille constitue l’essentiel du réseau proche, 
tandis que les amis et la famille se retrouvent à parts égales 
chez les Turcs. Les Suisses se situent entre les deux, avec une 
petite majorité de membres de la famille. Toutefois, quelle 
que soit l’origine ethnique ou nationale des répondants et 
le type de problème rencontré, une confiance plus grande 
est accordée aux membres de la famille qu’aux amis. 
Une importante homophilie en termes ethniques 
apparaît dans le réseau des migrants: les trois quarts des 
personnes auxquelles ils font appel sont en effet des com-
patriotes, qu’il s’agisse de membres de la famille, d’amis 
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nent les faveurs des trois groupes et ont de manière 
générale de bonnes chances d’être vus. Les albanophones 
placent à égalité les messages oraux ou écrits. Les Turcs, 
en revanche, préfèrent les messages écrits, puis les mes-
sages visuels tels que dessins ou images, et enfin les mes-
sages oraux. Les Suisses plébiscitent les messages écrits, 
suivis des messages oraux, puis visuels.
Les personnes-clés 
Les données quantitatives offrent quelques infor-
mations sur le rôle des personnes-clés, bien que leurs 
caractéristiques restent peu aisées à saisir dans le cadre 
d’un questionnaire standardisé. Il apparaît ainsi que ces 
personnes jouent un certain rôle pour les populations 
albanophones. Les répondants turcs, quant à eux, se 
montrent très peu enclins à faire appel aux personnes-
clés, qu’il s’agisse de médiateurs interculturels, de per-
sonnes du réseau personnel faisant partie d’une asso-
ciation ou experts dans un domaine, ou encore de 
responsables religieux ou de chefs au travail.
Les informations obtenues dans le cadre des focus-
groups reflètent l’importance des personnes-clés, en par-
ticulier par contraste avec les institutions suisses. Les 
Les médias diffusés depuis le pays d’origine ont 
plus de succès que les médias suisses auprès des deux 
groupes de migrants. Parmi les personnes albano-
phones, ce sont 79% qui mentionnent les premiers, 
contre 71% pour les seconds. Parmi les répondants de 
Turquie, 80% font référence aux médias de leur pays 
d’origine, contre seulement 56% pour ce qui est des 
médias suisses.
Si cette préférence pour les médias diffusés dans le 
pays d’origine est valable pour l’ensemble des personnes 
interrogées, ce résultat est encore plus marqué pour les 
personnes plus âgées et moins bien formées, ainsi que 
parmi les familles avec enfants. Les médias suisses, en 
revanche, atteignent plus souvent les personnes jeunes, 
avec une formation post-obligatoire, ainsi que les 
migrantes et les migrants ayant de bonnes connaissances 
linguistiques de la langue locale et ayant effectué leur 
formation en Suisse. 
Les répondants se sont également prononcés sur 
leurs préférences par rapport à des messages de type 
écrit, oral ou visuel (dessin ou image). Il s’avère que tous 
ne sont pas sensibles de la même manière aux différents 
types de messages. Toutefois, les messages écrits obtien-
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Figure 11: Types de médias dans lesquels les répondants ont vu, lu ou entendu un message de prévention de la santé
Note: La question posée était: «Au cours des douze derniers mois, vous souvenez-vous avoir lu, vu ou entendu un message de 
prévention de la santé, dans l’un des médias suivants? Ces messages peuvent par exemple concerner les domaines suivants: 
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minorité des répondants turcs et kosovars. Il est toutefois 
évident qu’une partie des autres associations mention-
nées pourrait être définie comme association ethnique, 
en particulier parmi les associations religieuses ou cultu-
relles. Ceci est confirmé par le fait qu’environ la moitié 
des répondants migrants faisant partie d’une association 
(quelle qu’elle soit) affirme que la majorité des membres 
partagent leur origine ethnique ou nationale. 
En résumé, si les personnes migrantes ne fréquen-
tent que rarement des associations qualifiées d’«associa-
tions de migrants», elles sont nombreuses à fréquenter 
d’autres associations considérées comme lieux de loisirs 
ou de socialisation (centres de rencontres, associations 
sportives, groupes artistiques, etc.) ou comme lieux de 
discussion de problématiques bien spécifiques (associa-
tions de parents d’élèves, associations de quartier, etc.).
contacts informels avec des personnes de même origine 
et bien informées ont souvent la faveur de personnes qui 
n’ont pas le capital culturel et social suffisant pour accé-
der aux structures officielles. Les personnes-clés jouent 
un rôle non négligeable quand il s’agit de s’informer au 
préalable sur un lieu de conseils ou une soirée d’informa-
tion, par exemple, et de confirmer après coup la validité 
des informations transmises à ces occasions. Elles jouis-
sent ainsi le plus souvent d’une grande confiance et 
d’une certaine crédibilité auprès de ces populations, pour 
autant qu’elles y aient accès.
Les institutions suisses
La confiance envers les institutions suisses (services 
administratifs, centres de conseils ou permanences, ser-
vices sociaux, bureaux de placement, etc.), qu’elles soient 
étatiques ou non, est limitée, même si elle est un peu plus 
grande parmi les albanophones de l’échantillon que 
parmi les Turcs. Dans ce domaine, les données ne permet-
tent malheureusement pas de comparaison avec la popu-
lation suisse. La mauvaise réputation de telles institutions 
dans le pays d’origine des migrants, le manque d’infor-
mation sur l’offre existante, et la crainte (ou l’expérience 
vécue) de ne pas y être bien reçu constituent autant de 
barrières d’accès à ces institutions.
Les associations
L’analyse des pratiques associatives des répondants 
montre une très grande diversité dans le type d’associa-
tions fréquentées.
Parmi les migrantes et les migrants, un peu moins 
de la moitié des personnes interrogées fréquente une 
association ou un groupe, les personnes célibataires avec 
ou sans enfant étant plus enclines à un tel comportement 
que les autres. Chez les Suisses, ce sont les trois quarts qui 
disent appartenir à au moins une association. Les associa-
tions les plus souvent mentionnées sont, dans l’ordre: les 
lieux de rencontre, les clubs sportifs, les groupes d’acti-
vités artistiques ou culturelles, les groupes de parents 
d’élèves, les associations de quartier et les associations 
religieuses. Si les trois populations montrent un certain 
intérêt pour ces différents types d’associations, l’asso-
ciation religieuse recueille des suffrages particulièrement 
importants auprès de la population turque, alors que les 
syndicats obtiennent les faveurs des albanophones avant 
tout. Les Suisses se distinguent quant à eux par leur inté-
rêt, non partagé par les autres, pour les associations 
d’étudiants et les associations professionnelles. 
Quant aux associations de migrants, souvent consi-
dérées avec enthousiasme par les autorités publiques, 
elles ne sont explicitement fréquentées que par une 
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obtenir les informations recherchées auprès de per-
sonnes avec lesquelles elles sont en contact direct, alors 
que les hommes se tournent plutôt vers des sources plus 
impersonnelles. 
En ce qui concerne les associations fréquentées par 
les répondants, on remarque par exemple que les 
hommes montrent une préférence pour les associations 
sportives ou les lieux de rencontres, alors que les femmes 
participent plus volontiers à des groupes de parents 
d’élèves, à des groupes de femmes ou encore à des asso-
ciations culturelles ou artistiques. De plus, l’analyse des 
personnes ressources des migrants albanophones montre 
que les femmes ne s’adressent que très rarement à des 
associations de migrants, contrairement aux hommes 
pour qui ces associations représentent parfois des lieux 
d’information pertinents pour des questions liées à 
 l’intégration. De manière plus générale, la littérature 
indique que les fonctions formelles tenues au sein de 
réseaux organisés, comme les associations de migrants, 
sont souvent l’apanage des hommes, tandis que les 
femmes leur préfèrent des activités au sein de groupe-
ments plus informels (et avec une moindre visibilité poli-
tique) (Schrover et Vermeulen 2005). 
Ces différences de comportements et d’attitudes à 
l’égard des sources d’information existantes sont impor-
tantes dans la prise de décision quant aux canaux à pri-
vilégier pour atteindre différents segments des popula-
tions migrantes.
Similairement, le capital social et culturel (Bourdieu 
1979, 1983) (en particulier le niveau de formation et les 
compétences linguistiques) et la situation socio-écono-
mique des personnes exercent une influence sur leurs 
comportements en matière d’information. Le concept de 
«compétences sanitaires» rend compte de ces différences 
de comportements en matière de santé (Forschungsbe-
reich Health Literacy: Health Care Communication labo-
ratory 2005), et peut être transposé dans d’autres 
domaines, ceux de l’intégration entre autres. Si les per-
sonnes les mieux formées peuvent être atteintes par le 
biais de messages écrits, il n’en va pas de même pour les 
personnes dont le niveau de formation est moins élevé. 
De même, les résultats de l’enquête montrent clairement 
que les médias diffusés en langue d’origine des migrants 
5 
Mise en perspective: les enjeux
Les résultats des différents volets de l’étude met-
tent en lumière diverses dimensions des questions qui 
ont guidé la recherche. Il s’agit à présent de réunir ces 
différentes perspectives afin de dégager les enjeux prin-
cipaux qui sous-tendent les partenariats entre institu-
tions étatiques et réseaux de migrants ou d’autres canaux 
centraux de l’information. Cette partie d’analyse trans-
versale se décline en deux chapitres principaux. Le pre-
mier (chapitre 5) a pour but de discuter les caractéris-
tiques les plus marquantes de ces partenariats, qu’ils 
soient établis dans le domaine de la santé publique ou de 
l’intégration. Le deuxième chapitre (chapitre 6) analyse 
en détail chaque acteur potentiel de ces partenariats, 
faisant apparaître ses forces mais également les défis 
qu’il faut s’attendre à devoir relever.
5.1 Hétérogénéité des populations 
 migrantes et diversification des réseaux  
et des canaux d’information
L’étude aboutit au constat clair que les voies d’accès 
aux populations migrantes doivent être multipliées et 
diversifiées. En effet, ces populations sont par définition 
hautement hétérogènes par rapport à leur position dans 
la société, à leurs caractéristiques socio-économiques, à 
leur niveau d’éducation, etc. Il ne suffit pas de différencier 
les groupes en fonction de leur origine nationale ou eth-
nique; d’autres dimensions interviennent, en particulier le 
genre et la classe sociale, et ces différentes catégories s’en-
tremêlent dans des relations complexes (sur le principe 
d’intersectionalité, voir Anthias 2001; Yuval-Davis 2006).
En ce qui concerne le genre, il apparaît par exemple 
que les sources consultées en cas de problème ne sont pas 
systématiquement les mêmes pour les hommes et pour 
les femmes. Reprenons quelques résultats concrets: dans 
le domaine de la santé, les femmes vont plus facilement 
chercher des informations auprès d’un pharmacien que 
les hommes. Par contre, quand une question d’ordre 
financier ou administratif surgit, les hommes consultent 
deux fois plus souvent internet que les femmes, tandis 
que ces dernières font plus souvent appel à un avocat. De 
plus, parmi les groupes migrants et non-migrants, les 
femmes sont plus nombreuses que les hommes à avoir 
recours au service social comme source d’information. Il 
semblerait que les femmes cherchent de préférence à 
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  les personnes migrantes employées dans les institu-
tions suisses;
  certains professionnels: médecins, avocats, em-
ployés de pharmacie;
  le réseau personnel proche: membres de la famille 
et amis;
  les médias et internet.
Chacun de ces canaux est spécifique en ce qui con-
cerne les types de population pour qui il est pertinent, 
les domaines d’action (intégration, santé) dans lesquels 
il peut être efficace, et les types de partenariats dans 
lesquels il pourrait trouver sa place. 
De plus, chacun occupe une ou plusieurs fonctions 
qu’il est important de distinguer. Dans tous les cas, les 
canaux (personnes ou réseaux) dont il est question ser-
vent de pont entre d’une part les instances étatiques 
ou administratives, et d’autre part des populations 
migrantes, en particulier celles qui sont le plus difficile-
ment accessibles. Trois fonctions principales peuvent être 
distinguées:
  La diffusion d’informations
 Les canaux mentionnés permettent, de manière 
 générale, la diffusion d’informations ciblées en ma-
tière d’intégration ou de santé publique (entre 
autres) aux populations migrantes. L’information 
circule à partir des sources institutionnelles offi-
cielles en direction des personnes que les autorités 
ont de la peine à atteindre, le plus souvent grâce à 
une forme de proximité géographique, culturelle, 
linguistique ou religieuse.
  La prestation de service
 Dans certains cas, un acteur ou un réseau s’engage 
de manière plus active, en offrant une véritable 
prestation en matière d’intégration ou de santé. 
Il peut s’agir de projets ponctuels (soirées d’infor-
mation sur un thème particulier, avec éventuelle-
ment la présence d’interprètes interculturels, par 
exemple) ou de prestations régulières (centre de 
conseils pour migrants, par exemple). Ce type de 
contribution a une autre ampleur, en termes de res-
sources investies, qu’une simple (et néanmoins 
 importante) transmission d’informations. Toute-
fois, l’information circule ici encore depuis les auto-
rités en direction des populations migrantes, et plus 
rarement en sens inverse.
  La fonction de lobby
 Un réseau peut toutefois être amené à jouer un rôle 
sont particulièrement appréciés par les personnes dont le 
niveau de formation est peu élevé, tandis que les médias 
suisses et internet sont plus souvent utilisés par les 
migrants les mieux formés.
Les réflexions sur les canaux d’information les plus 
pertinents ne peuvent être réduites à la question migra-
toire et être résolues par une simple adaptation cultu-
relle ou linguistique des messages. Elles doivent éga-
lement prendre en considération les différences et 
inégalités sociales et économiques, et le niveau d’éduca-
tion des populations ciblées.
Qu’il s’agisse de l’origine nationale ou ethnique, du 
genre, du niveau d’éducation, de la classe socio-écono-
mique ou d’autres caractéristiques sociodémographiques, 
ces dimensions doivent impérativement être incluses 
dans l’analyse des populations ciblées. L’hétérogénéité 
des populations migrantes justifie le recours aux théories 
du «marketing social» (voir introduction théorique, cha-
pitre 2.2.) qui postulent qu’il est nécessaire de com-
prendre les fonctionnements et représentations des per-
sonnes que l’on souhaite atteindre plutôt que de leur 
imposer une manière de faire déjà existante (Kline Wein-
rauch 1999). En clair, un canal d’information et un mode 
de transmission d’un message peuvent être efficaces 
pour toucher certains segments de la population, mais 
totalement  rater leur cible s’ils sont appliqués tels quels 
à d’autres.
L’implication de ces constatations se situe dans la 
nécessité de diversifier les canaux d’information et de 
multiplier les réseaux de migrants avec lesquels des 
parte nariats sont établis. Seule une politique de complé-
mentarité permet d’atteindre au mieux les différentes 
catégories des populations ciblées.
5.2 Identification des canaux  
de transmission
Au travers de l’étude, il est donc apparu que les 
canaux qui servent à la diffusion et à la transmission 
 d’information sont variés et ne se limitent nullement 
aux réseaux les plus formels. Sept types d’acteurs ou de 
canaux d’information ont été identifiés qui occupent 
tous une place importante, mais dont les caractéristiques 
diffèrent fortement:
  les associations «classiques» de migrants (ethno- 
nationales ou religieuses);
  les regroupements, associations et autres réseaux 
thématiques de migrants;
  les personnes-clés;
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Tableau 1: Résumé des canaux d’information identifiés et des fonctions qu’ils occupent
Note: Entre parenthèses se trouvent les fonctions secondaires.
Canaux d’information Niveaux d’action
1 Associations de migrants Diffusion d’informations 
Prestation de service 
Lobby
2 Regroupements, associations et réseaux thématiques Diffusion d’informations 
Prestation de service 
Lobby
3 Personnes-clés Diffusion d’informations 
Prestation de service 
(Lobby)
4 Personnes migrantes dans les institutions suisses Diffusion d’informations 
Prestation de service 
(Lobby)
5 Professionnels privés  
(médecins, avocats, employés de pharmacie)
Diffusion d’informations 
(Prestation de service)
6 Réseau personnel proche (famille et amis) Diffusion d’informations
7 Médias et internet Diffusion d’informations
de transmission dans le sens inverse et prendre ain-
si le caractère d’un groupe d’intérêts, voire d’un 
groupe de pression. Il s’agit cette fois de faire «re-
monter» les informations vers les lieux de décision 
et de prendre ainsi une part active à la définition de 
l’agenda politique. Ces informations sont des «dia-
gnostics» (état des lieux des problèmes qui concer-
nent les populations qu’ils représentent) et/ou des 
propositions de solutions telles qu’elles sont imagi-
nées par les personnes concernées. Cette fonction a 
ainsi une forte composante politique, ce qui n’est 
pas le cas des deux fonctions décrites plus haut.
Le tableau ci-dessus (Tableau 1) reprend les sept 
canaux d’information identifiés et les fonctions poten-
tiellement occupées par chacun.
Chacun de ces canaux d’information fait l’objet 
d’une description détaillée dans le chapitre 6. Toutefois, 
et avant de continuer, une remarque s’impose. Il était 
question, au départ, des réseaux de migrants avec 
 lesquels les autorités, avant tout fédérales, peuvent 
 imaginer  travailler dans le cadre de partenariats. L’ac-
cent a ainsi été mis sur les réseaux composés essentielle-
ment de personnes migrantes. Toutefois, l’une ou l’autre 
des sources d’information pertinentes du point de vue 
des populations étudiées ne sont pas exclusivement 
composées de migrants. C’est le cas des professionnels 
privés et des médias et d’internet, qui constituent des 
canaux d’information potentiellement importants et 
qu’il s’agit de ne pas négliger dans les partenariats à 
établir.
5.3  Relations fortes et homophilie ethnique
L’étude questionne le type de relations mobilisées 
par les personnes migrantes (et non-migrantes) dans leur 
recherche d’information et pour résoudre les problèmes 
qui leur tiennent à cœur. 
Les études «traditionnelles» sur les réseaux, en par-
ticulier celles de Granovetter (1973) et de Burt (1982) 
et, pour le contexte migratoire, de Hagan (1998), ont 
démontré que les relations dites «faibles» (connaissances, 
voisinage, etc.) offraient de meilleures chances de succès 
dans la recherche d’informations, par exemple en matière 
d’emploi ou de logement, que les relations «fortes» 
(parenté et amis proches) car elles permettent de multi-
Vers une meilleure communication32
mise en perspective: les enjeux
sont l’expression d’une forme d’exclusion voire de margi-
nalisation de ces populations. Des attitudes discrimina-
toires ou stigmatisantes (supposées ou réelles) à l’égard 
de ces populations de la part de gérances, d’employeurs 
potentiels, voire d’administrations ou d’institutions di-
verses, expliquent – aux côtés des aspects linguistiques – 
partiellement le recours à un réseau homogène ethnique-
ment et composé avant tout de personnes proches  8. 
L’analyse des réseaux personnels des personnes inter-
rogées montre une préférence marquée pour les personnes 
de même origine ethnique ou nationale. Une très grande 
confiance est ainsi accordée par les Turcs et les Kosovars à 
leurs compatriotes pour toutes les questions qui les concer-
nent personnellement, même si les Kosovars ont tendance 
à accorder une crédibilité légèrement plus grande aux per-
sonnes ou institutions suisses que les migrants turcs. 
Comme nous l’avons dit, le réseau personnel des répon-
dants suisses est également très homogène ethniquement, 
ce qui est – au moins partiellement – dû à d’autres raisons.
Deux types de réflexion doivent dès lors être envi-
sagés: la première concerne l’amélioration de l’accès de 
ces populations marginalisées aux institutions et aux 
 personnes détentrices des informations nécessaires, 
la seconde un travail plus intensif pour atteindre les 
membres des familles et des réseaux amicaux (majoritai-
rement co-ethniques) là où ils se trouvent. Nous revien-
drons sur ces pistes d’action plus loin.
5.4  La force des contacts personnalisés
L’étude montre également que les relations mises à 
contribution par les groupes de migrants en question (et 
par les Suisses – mais parfois dans une moindre mesure) 
sont très souvent caractérisées par la recherche de 
contacts personnalisés ayant lieu dans un contexte plutôt 
informel. La pharmacie, par exemple, fait partie des lieux 
fréquemment cités en ce qui concerne la recherche d’in-
formation en matière de santé: la possibilité de s’y rendre 
sans rendez-vous et l’anonymat qu’elle offre sont ses 
principaux atouts. De même, les personnes-clés sont plus 
facilement abordées dans la rue ou à leur domicile que 
dans le cadre d’une fonction officielle qu’elles pourraient 
exercer. Cette préférence pour des relations et des lieux 
informels n’est pas exclusive (la confiance accordée au 
médecin en est une preuve parmi d’autres), mais elle 
marque là encore le manque de confiance et la crainte 
que peut inspirer ce qui paraît trop institutionnalisé. 
Pour les autorités qui souhaitent atteindre ces po-
pulations, il s’agit alors de prendre en considération le 
caractère informel de certains réseaux et de créer des 
formes de partenariats qui prennent en compte cette 
caractéristique d’informalité.
plier les sources – et donc le nombre – d’informations. Les 
relations fortes, caractérisées entre autres par une inten-
sité émotionnelle, une réciprocité et une certaine inti-
mité, sont plus limitées en termes de sources d’informa-
tion différenciées: leur force réside dans leur potentiel de 
solidarité et de réciprocité, voire de support social, mais 
pas dans l’accès à l’information qu’elles permettent. 
Nos résultats laissent penser qu’il est nécessaire de 
différencier les sources d’information en fonction du type 
d’information recherchée. Les trois domaines que nous 
avons inclus appellent des réponses différentes de la part 
des répondants. Reprenons brièvement ces résultats. Les 
questions de santé sont réglées d’abord auprès du méde-
cin de famille, ensuite auprès du réseau proche, et ceci par 
les trois groupes. La recherche d’un logement ou d’un 
emploi est quant à elle menée par le biais d’internet 
et des médias d’abord, et du réseau personnel proche 
ensuite, par les répondants de Turquie et de Suisse, tandis 
que les albanophones font prioritairement appel à leur 
réseau social, famille et amis. Enfin, les problèmes de type 
administratif, financier ou légal sont d’abord discutés 
avec les personnes du cercle proche par tous. 
En bref, et bien qu’à des degrés divers selon le type 
de problème rencontré et le groupe (nationalité) con-
cerné, les personnes migrantes et non migrantes mettent 
largement à contribution les relations fortes de leur 
réseau. Celles-ci sont surtout importantes quand il s’agit 
de questions qu’on pourrait qualifier de personnelles 
(problème de santé, problème administratif ou financier) 
et un peu moins quand le problème est plus technique 
(recherche d’un emploi ou d’un logement). Toutefois, 
le groupe des albanophones fait preuve d’un recours 
plus intensif à la famille et aux amis puisque ces person-
nes constituent également la référence prioritaire pour 
des questions moins personnelles ou émotionnelles 
(recherche d’un emploi ou d’un logement). 
Ces résultats sont par ailleurs consistants avec 
d’autres études menées récemment qui tendent à démon-
trer que les analyses «traditionnelles» de réseau ne s’ap-
pliquent pas de la même manière à certaines populations 
migrantes, en particulier celles qui se trouvent dans des 
situations de marginalité (voir par exemple Dahinden 
2005b pour les populations albanophones en Suisse).
La question de la confiance, qui peut-être interprétée 
comme une forme de capital social (Coleman 1990; Putnam 
2000), est centrale pour comprendre ces comportements: 
celle-ci s’avère nettement moins grande, pour les popu-
lations interrogées, quand il s’agit de personnes moins 
proches et moins connues que face aux personnes côtoyées 
régulièrement. A cela s’ajoutent les difficultés d’accès à des 
personnes (ou institutions) plus éloignées, difficultés qui 
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personnes deviennent les représentantes, à titre indivi-
duel et non pas au nom d’un collectif ethnique, d’une 
population confrontée à un problème spécifique. Ce type 
de réseaux est souvent actif à un niveau très local. La 
logique sous-jacente voudrait d’ailleurs qu’il ne soit pas 
uniquement composé de migrantes et de migrants, mais 
de personnes qui ont, en un lieu donné, des soucis et des 
intérêts communs. Ce type de regroupement a un carac-
tère moins durable et fixe qu’un réseau «ethnique» 
(comme une association de migrants), mais il permet de 
dépasser une certaine essentialisation de l’origine eth-
nique ou nationale. 
Le contexte politique et démographique voit appa-
raître des groupes de migrants et des segments de la 
population défavorisée de plus en plus divers. Cette hété-
rogénéité grandissante, cette «super-diversité» (Vertovec 
2007) enlève une partie de sa pertinence à l’approche de 
la représentation «ethnique» et ouvre la voie à des pers-
pectives d’engagements multiples et transversaux, entre 
autres au travers de réseaux diversifiés de compétences 
(Vertovec 1996).
Comme cela a été discuté, l’analyse montre que les 
migrantes et les migrants des deux groupes étudiés ont 
une confiance élevée envers les personnes de même ori-
gine ethnique ou nationale, ce qui plaide en faveur de 
politiques publiques engagées dans une logique ethnique. 
Parallèlement, l’ethnicité reste jusqu’à aujourd’hui un des 
critères fondamentaux autour duquel se construit la rela-
tion de l’Etat à la population migrante et non-migrante: 
la catégorisation en fonction de l’origine nationale tend à 
simplifier le choix des interlocuteurs représentant cette 
population très hétérogène. Cette représentation est lar-
gement sous-tendue par la logique de l’Etat-nation comme 
élément de base de la pensée politique (et scientifique) 
moderne (Beck 2002; Wimmer et Glick Schiller 2002). 
Cette logique, pour importante qu’elle soit, ne doit 
pas être la seule sur laquelle les politiques publiques se 
fondent. Les études de cas en Suisse et à l’étranger ont 
en effet montré qu’une logique «thématique» remplace 
dans certains cas avantageusement la logique «eth-
nique», et il s’avère le plus souvent que les deux logiques 
trouvent toute leur pertinence dans la complémentarité. 
Les résultats de l’enquête ont démontré une importante 
participation des personnes migrantes à diverses associa-
tions qui peuvent être qualifiées de thématiques (asso-
ciation de parents d’élèves, syndicat, association de quar-
tier, etc.). Le recours aux personnes-clés constitue, quand 
il remplit certaines conditions, un autre exemple intéres-
sant de cette complémentarité. Ces personnes sont géné-
ralement appelées à intervenir pour les compétences 
spécifiques qu’elles peuvent mettre à contribution, mais 
également parce que leur origine ethnique ou nationale 
5.5 Logique «ethnique» et logique 
 «thématique»
La question de la légitimité d’un partenaire par rap-
port à la population qu’il représente est centrale dans les 
questions qui nous occupent ici. Cette question constitue 
un enjeu majeur dès qu’il s’agit d’ériger en partenaire 
légitime un réseau de personnes, celles-ci étant censées 
représenter l’ensemble d’une population (ici: la popula-
tion migrante). Les caractéristiques sur lesquelles est fon-
dée cette représentativité peuvent être diverses, même si 
elles ne font pas toujours l’objet d’une réflexion et que 
la nationalité se présente bien souvent comme le critère 
objectif le plus commode. 
Il apparaît que les liens entre populations migrantes 
et autorités se déclinent selon deux logiques principales, 
l’une qui peut être qualifiée d’«ethnique», l’autre de 
«thématique». Ces deux idéal-types sous- tendent les 
 logiques de représentativité des réseaux de migrants.
Dans la logique «ethnique», un des critères fonda-
mentaux est l’origine ethnique ou nationale des membres 
d’un réseau qui tirent leur légitimité du fait qu’ils repré-
sentent une «communauté» définie, elle aussi, en termes 
ethniques. Ces groupes définis en termes ethniques 
sont ainsi compris a priori comme l’unité pertinente de 
l’action sociale et humaine. Un organe consultatif, par 
exemple, doit être représentatif des principales «commu-
nautés» migrantes locales, et se faire de manière équili-
brée (pas trop de représentants d’un groupe donné par 
rapport à d’autres). D’autres critères entrent évidem-
ment en compte, le genre étant de plus en plus souvent 
une donnée fondamentale. Les partenariats avec les 
associations de migrants se situent dans cette même 
logique puisque leurs délégués sont appelés à représen-
ter un groupe défini ethniquement.
Cette manière de constituer un réseau, bien qu’utile 
et pertinente dans certains cas, n’en comporte pas moins 
le danger d’essentialiser un groupe en fonction de son 
origine ethnique ou nationale, au détriment de l’hété-
rogénéité des membres qui composent ce groupe (dif-
férences de genres, de générations, d’intérêts, etc.). 
La question de la représentativité se pose alors: com-
ment une ou deux personnes peuvent-elles représenter 
 l’ensemble d’une «communauté» par définition hétéro-
gène? 
La logique «thématique», quant à elle, construit un 
réseau non pas à partir de l’origine nationale ou eth-
nique des personnes qui le constitue, mais à partir des 
intérêts et des compétences de ces personnes. Une pré-
occupation commune pousse un certain nombre d’indi-
vidus à se regrouper pour faire entendre leur voix; ces 
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Il est tout d’abord utile de répéter l’importance cen-
trale du contexte politique et institutionnel qui structure 
les opportunités offertes à un réseau de migrants, quel 
qu’il soit, pour développer ses activités. Le degré de 
réceptivité des acteurs gouvernementaux et institution-
nels aux revendications émises par les groupes au pou-
voir limité et la mise à disposition de moyens de s’orga-
niser de manière efficace sont ainsi des dimensions 
fondamentales de cette «structure des opportunités poli-
tiques» (Schrover et Vermeulen 2005; Soysal 1994). 
Un contexte favorable suppose ainsi que des ré-
seaux aient la possibilité non seulement d’être fondés, 
mais aussi d’avoir un accès aux lieux de décision et d’être 
considérés comme suffisamment sérieux pour devenir 
des partenaires crédibles. Un soutien au développement 
de ces réseaux (notamment sous la forme de «capacity 
building»), un financement des structures et/ou des acti-
vités et, enfin, une reconnaissance effective de leur con-
tribution, font partie de ces conditions. Deux tensions 
majeures (et partiellement liées) émergent de ce tableau. 
La première concerne l’indépendance des réseaux 
de migrants vis-à-vis de l’Etat. Leur caractéristique princi-
pale étant de constituer un pont entre une population le 
plus souvent marginalisée et les lieux où se concentre 
majoritairement le pouvoir, il est fondamental que ces 
réseaux bénéficient d’une crédibilité tant d’un côté que 
de l’autre. Si gagner la confiance d’acteurs institutionnels 
n’est pas toujours chose aisée, obtenir ou conserver celle 
des migrantes et des migrants que l’on est censé représen-
ter l’est encore moins. L’étude montre clairement qu’une 
certaine méfiance existe parmi les populations turque et 
kosovare à l’égard des institutions suisses, et encore plus 
à l’égard de celles qui sont associées (de manière justifiée 
ou non) à l’Etat. Pour cette raison, il est primordial que les 
réseaux de migrants bénéficient d’une grande indépen-
dance vis-à-vis des structures étatiques. On se trouve alors 
confrontés à une double exigence: d’un côté celle d’un 
soutien étatique permettant une action efficace de ces 
réseaux et de l’autre celle d’une indépendance sur 
laquelle ces réseaux doivent nécessairement être bâtis 
pour pouvoir déployer tout leur potentiel. 
La deuxième tension importante se joue entre une 
logique de professionnalisation des activités des réseaux 
de migrants et une logique d’engagement volontaire et 
 bénévole que l’on peut attendre des membres de tels 
réseaux. En tant qu’acteurs de la société civile, les 
membres de ces réseaux (associations de migrants ou 
autres groupes) s’engagent personnellement pour amé-
liorer les conditions de vie de groupes auxquels ils appar-
tiennent ou dont ils se sentent proches. On a affaire à 
une logique d’«engagement citoyen», avec sa pertinence 
et ses dynamiques propres qui doivent continuer d’être 
leur permet de faciliter le lien et le contact avec certaines 
personnes (action au niveau individuel) ou groupes de la 
population (action au niveau collectif).
Un élargissement du paradigme ethnique, encore 
largement prioritaire et bien souvent considéré comme 
l’unique porte d’entrée vers les populations migrantes, 
s’impose. En s’ouvrant à d’autres logiques de représenta-
tivité, et en particulier à la logique thématique, les auto-
rités augmentent leur potentiel d’inclure des partenaires 
compétents dans leurs politiques publiques et d’accéder 
à des segments hétérogènes des populations qu’elles 
souhaitent atteindre.
5.6 Gestion des relations entre autorités  
et réseaux de migrants
Le degré de formalité des différents réseaux varie 
largement: alors que le réseau familial, par exemple, 
repose sur des liens avant tout informels, une fédération 
d’associations de migrants nécessite, pour fonctionner, 
un degré élevé de formalisation, qui comprend une struc-
ture, des statuts officiels et des responsabilités clairement 
réparties entre les différents membres. 
Parallèlement, certains réseaux sont explicitement 
destinés à servir d’interface entre les populations qu’ils 
représentent et les autorités, alors que d’autres existent 
en dehors de toute finalité de la sorte. 
En ce qui concerne les associations et groupements, 
ainsi que les personnes-clés, un partenariat entre l’un de 
ces acteurs migrants et une instance officielle peut être 
initié soit par l’un soit par l’autre. Plusieurs cas de figure 
existent: le plus souvent, l’initiative vient des autorités 
locales ou nationales qui considèrent la nécessité d’éta-
blir un dialogue avec les populations migrantes via leurs 
représentants (approche top-down). Dans d’autres cas, 
l’initiative vient d’en bas et c’est l’un de ces réseaux qui 
manifeste son ambition de prendre part aux débats qui 
le concerne et de faire mieux entendre sa voix (approche 
bottom up). Bien entendu, il s’agit encore une fois là de 
situations idéal-typiques qui ne font pas justice à l’espace 
de négociation nécessaire à de tels partenariats. Les 
acteurs étatiques ne créent le plus souvent pas de toutes 
pièces un réseau partenaire, mais mettent plutôt à contri-
bution un réseau déjà existant, en soutenant éventuelle-
ment son développement dans une direction donnée. De 
même, pour qu’une initiative «du terrain» puisse se déve-
lopper positivement, elle doit rencontrer un contexte 
politique et institutionnel favorable. 
Des dimensions qui viennent d’être décrites il en 
découle un certain nombre de défis auxquels les autorités 
se doivent d’être attentives.
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valorisées. En même temps, quand l’Etat cherche à délé-
guer certaines activités destinées aux populations mi-
grantes (intégration ou promotion de la santé entre 
autres) à ces réseaux, il est nécessaire de faire appel à une 
autre logique de reconnaissance. Du moment que cer-
taines personnes, associations ou réseaux deviennent des 
prestataires de service pour l’Etat, l’on a affaire à des 
partenariats de type professionnel. La tension dont il est 
question ici concerne le seuil, difficile à situer avec préci-
sion, à partir duquel l’engagement citoyen ne peut plus 
justifier l’utilisation non rémunérée de personnes de 
bonne volonté pour effectuer des tâches qui sont de la 
responsabilité des acteurs étatiques ou administratifs. 
Les tensions décrites ici mettent en lumière un dan-
ger inhérent à toute politique publique fondée sur des 
partenariats avec des acteurs de la société civile, celui de 
l’instrumentalisation des partenaires. Les associations, 
groupements  et personnes qui contribuent à ces poli-
tiques le font souvent sur une base plus ou moins infor-
melle, dans la continuité d’activités bénévoles qu’elles 
exercent depuis longtemps; en outre, leur participation 
est souvent ponctuelle, selon les besoins des acteurs ins-
titutionnels. L’illustration la plus marquante de ce phé-
nomène est l’utilisation, fréquente parmi les acteurs du 
domaine de l’intégration ou du domaine ‘migration et 
santé’, d’un «carnet d’adresses» de personnes-clés issues 
des communautés étrangères. Les demandes qui leur 
sont adressées peuvent concerner la participation (ponc-
tuelle) à un projet, l’ouverture de leur propre réseau per-
sonnel (par exemple pour une recherche), un simple 
conseil «culturel» ou linguistique, etc. Autant d’activités 
qui sont indispensables aux différents acteurs qui font 
appel à ces personnes, mais qui ne sont pas toujours 
reconnues à leur juste valeur. La volonté de certains délé-
gués cantonaux de centraliser les registres tant des asso-
ciations de migrants que des personnes-clés, et ainsi de 
garder un contrôle sur les demandes qui leur sont sou-
mises, va dans le sens d’éviter leur surcharge et l’instru-
mentalisation potentielle qui en découle. L’étape sui-
vante consiste à formaliser (au moins partiellement) la 
rétribution de ces prestations diverses. Par ailleurs, une 
réflexion plus globale qui viserait à inclure ces parte-
naires dans l’ensemble des projets, et pas uniquement 
ponctuellement lorsqu’un problème spécifique surgit, 
est nécessaire.
Cela soulève finalement la question de la continuité 
des partenariats. Trop souvent, un changement politique 
ou l’arrêt d’une structure de financement signifie la fin 
des activités d’un groupe ou d’un réseau à qui il avait 
parfois fallu du temps pour gagner un fonctionnement 
efficace. La perte de compétences et d’acquis qui découle 
du manque de gestion durable des partenariats peut être 
très dommageable.
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D’ailleurs, nombreux sont les cantons à avoir créé des 
bases de données plus ou moins sophistiquées qui recen-
sent les associations de migrants actives localement. Ces 
registres, tenus à jour par des acteurs du domaine de 
l’intégration, sont le plus souvent mis à disposition de 
tiers divers, mais il s’avère qu’ils sont peu utilisés par les 
acteurs de la santé publique, par exemple les délégués 
cantonaux à la promotion de la santé.
C’est ce type de groupes, organisés le plus souvent 
le long de lignes ethno-nationales ou religieuses, qui 
sont le plus souvent appelés à servir d’intermédiaires 
vers les populations qu’ils représentent par les autori-
tés. En d’autres termes, les informations transmises vont 
le plus souvent du haut vers le bas, de la diffusion d’in-
formations diverses à leurs membres à la proposition 
de services spécifiques destinés à certaines populations 
cibles, dans une logique d’«effet multiplicateur». Dans 
certains cas, pourtant, le rôle des associations prend 
un tour plus politique, en particulier quand celles-ci 
 s’engagent dans des organes consultatifs ou qu’elles 
s’organisent en fédération d’associations dans le but de 
faire valoir leurs intérêts et ceux des populations qu’elles 
 représentent.
Ces différentes fonctions en font des acteurs par-
ticulièrement importants pour les politiques publi-
ques de différents domaines, et pas uniquement dans 
les champs thématiques spécifiques aux populations 
migrantes.
Malgré l’intérêt grandissant des autorités à créer 
toutes sortes de partenariats avec ces acteurs qui pré-
sentent l’avantage d’être déjà organisés, il faut noter 
que, du point de vue des populations que ces associa-
tions sont censées représenter, l’intérêt n’est pas tou-
jours aussi marqué. Les personnes turques et albano-
phones qui constituent les groupes de l’étude ne 
fréquentent en effet que rarement ce type d’associa-
tions, et les personnes en qui elles ont confiance n’y 
sont généralement pas liées non plus. De plus, à leurs 
yeux, ces associations représentent moins souvent des 
lieux d’information que des occasions de contacts 
sociaux divers. Ces constatations ne sont pas appli-
cables à la population migrante dans son ensemble, 
Pour accéder aux populations migrantes les plus dif-
ficiles à atteindre, leur faire parvenir les informations 
nécessaires et entendre leurs voix, différents types de 
collaborations peuvent être implémentés avec des parte-
naires variés. Sept canaux d’information principaux ont 
été identifiés, qu’il s’agit maintenant de décrire, en par-
tant de constatations pour définir les potentiels qu’un 
partenariat avec chacun d’entre eux peut déployer, mais 
également les défis qui en découlent.
6.1  Associations de migrants
Constats
Il existe, en Suisse comme dans d’autres pays d’im-
migration, de très nombreuses associations de migrants, 
dont la composition, le fonctionnement, les buts et acti-
vités notamment, présentent des différences impor-
tantes. Associations culturelles, clubs de rencontres, 
associations religieuses, sportives ou politiques, associa-
tions de parents, de personnes âgées ou de jeunes, les 
types d’associations de migrants ne manquent pas (pour 
une liste détaillée des types d’associations, voir par 
exemple Hunger 2005; Waldrauch et Sohler 2004). Ces 
associations entretiennent souvent des relations étroites 
avec le pays d’origine, dans la perspective d’un engage-
ment transnational, mais les liens qu’elles tissent sont 
aussi souvent dirigés vers le pays d’installation (Dahin-
den et Moret 2008). En Suisse, ces associations jouent 
depuis longtemps un rôle important dans l’intégration 
des populations migrantes (voir par exemple Fibbi 
1995b) et certaines sont devenues des partenaires incon-
tournables des autorités locales, en tant que représen-
tantes des groupes nationaux ou ethniques dont elles 
sont issues. 
Dans le contexte de la société d’accueil, les associa-
tions de migrants jouent des rôles divers, avant tout dans 
les domaines directement liés à l’intégration, mais parfois 
aussi dans des projets de santé publique. Au plan local, si 
des contacts formalisés existent de plus en plus souvent 
avec les acteurs de l’intégration (délégués à l’intégration, 
centres de compétences en matière d’intégration), ce 
type de liens n’existe que plus rarement avec les institu-
tions actives dans le domaine de la santé publique. 
6 
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d’informations, prestation de service et relais poli-
tique). D’une part, elles bénéficient généralement 
d’une grande crédibilité auprès de leurs membres, ce 
qui augmente la portée des messages qu’elles leur 
transmettent et des services qu’elles leur offrent. 
D’autre part, elles trouvent auprès de certains acteurs 
étatiques un accueil favorable et deviennent ainsi les 
représentantes légitimes d’une certaine population, 
difficile d’accès: elles ont ainsi les moyens de faire 
remonter les problèmes et revendications qu’elles peu-
vent y observer, leur rôle prenant alors une tournure 
plus politique.
Malgré l’importance des associations de migrants 
dans les politiques publiques, il est un certain nombre de 
limites, voire de dangers, auxquels il est indispensable 
d’être attentifs. 
Tout d’abord, il est essentiel de réfléchir à la ques-
tion de la représentativité des associations de migrants 
et de leurs responsables. La tentation est grande de 
considérer qu’en s’adressant aux principales associations 
de migrants, on s’adresse à la population migrante en 
général, mais cela peut s’avérer délicat. Comme le font 
fort justement remarquer Schrover et Vermeulen, 
«governments of the host society can use immigrant 
organisations to mould immigrants into a coherent com-
munity. This makes it possible to address the community, 
and hold it responsible for its members» (2005: 826). L’en-
quête auprès de migrants turcs et kosovars a clairement 
montré, comme l’avaient déjà fait d’autres études, que 
ces populations sont loin d’être entièrement organisées 
en associations, le statut socio-économique et le genre 
n’étant pas les moindres des facteurs déterminants les 
pratiques associatives (Moya 2005). 
En réalité, la question de la représentativité se 
pose à deux niveaux. Lorsqu’une (ou plusieurs) associa-
tions sont choisies pour être les «porte-parole» de la 
communauté, définie en termes ethniques, nationaux 
ou religieux, dont elles sont issues, il faut se garder 
d’imaginer qu’elles représentent réellement l’ensemble 
de cette «communauté». Comme cela a été discuté plus 
haut (voir chapitre 5.5), un groupe de personnes origi-
naires d’une même région ou d’un même Etat, ou par-
tageant une religion, est par trop hétérogène pour pou-
voir être représenté par un petit nombre de personnes. 
Un homme de la première génération, bénéficiant 
d’une formation élevée et maîtrisant la langue locale, 
ne peut que diffi cilement représenter l’ensemble des 
hommes et des femmes, des jeunes et des plus vieux, des 
personnes de la première et de la deuxième génération, 
des chômeurs et des travailleurs, des analphabètes et 
des universitaires, etc., même s’il partage avec eux une 
même appartenance ethnique, nationale ou religieuse. 
mais le fait que ces groupes, particulièrement précaires 
et marginalisés, ne voient pas nécessairement dans 
«leurs» associations ethniques des sources d’informa-
tion prioritaires mène à une réflexion forcée sur leurs 
limites. Par contre, et cet aspect sera développé dans le 
chapitre 6.2, ces populations sont relativement fré-
quemment en contact avec d’autres types d’associa-
tions, pas toujours aussi formelles ni organisées autour 
du critère ethnique.
Potentiels et défis
Les associations de migrants représentent un parte-
naire incontournable de toute politique publique visant 
à entrer en contact avec les populations migrantes. Elles 
bénéficient de nombreux atouts qui expliquent l’atten-
tion dont elles font l’objet de la part des autorités et 
autres acteurs de l’intégration (ou de la santé publique). 
Le fait que ces associations constituent des acteurs déjà 
structurés et organisés est le premier de ces avantages, 
même si le degré de formalisation varie, des associations 
aux statuts clairement définis aux groupements plus 
informels. Il est possible d’identifier ces partenaires rela-
tivement aisément, et de les insérer dans des listes ou 
registres en définissant les caractéristiques de chacune. 
Le succès des bases de données de ces associations ces 
dernières années est un signe de l’intérêt porté à ce type 
d’acteurs.
De plus, les associations sont menées par des per-
sonnes ayant une volonté d’engagement citoyen, une 
motivation d’agir dans certains buts et selon certains 
idéaux. Elles représentent ainsi une partie de la société 
civile faisant partie de cette sphère publique qui se situe 
en dehors des contraintes de l’Etat, des liens familiaux et 
de l’économie de marché (Fennema 2004).
Les associations de migrants jouent donc déjà un 
rôle actif sur le terrain et les expériences qu’elles ont 
accumulées dans divers domaines constituent un avan-
tage supplémentaire d’établir des partenariats avec elles. 
Plusieurs de ces associations endossent par exemple la 
responsabilité d’informer leurs membres de ce qui peut 
les concerner ou les intéresser, notamment en matière de 
réglementations juridiques, d’offres d’intégration ou de 
promotion de la santé, d’activités diverses.
En ayant accès à un large réseau de personnes 
migrantes et étant à même, grâce à ces contacts fré-
quents et étroits, de connaître les expériences vécues et 
les problèmes rencontrés, ces associations constituent 
des intermédiaires particulièrement intéressants. 
Les nombreux avantages dont elles jouissent les 
mènent à pouvoir endosser des rôles dans les trois 
niveaux d’action mentionnés plus haut (transmission 
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Enfin, les dérives liées à l’instrumentalisation du 
travail effectué par les associations constituent une pro-
blématique centrale (voir chapitre 5.6.). D’une certaine 
manière, c’est le succès même des associations qui les 
mène à leur perte! Les qualités qui en font des parte-
naires idéaux pour les autorités (acteurs engagés béné-
ficiant d’un bon accès au terrain et jouant déjà un rôle 
intégratif pour leurs membres) ont pour effet qu’elles 
peuvent aisément endosser les responsabilités qui leur 
sont confiées. Des attentes considérables sont placées sur 
elles justement parce qu’elles se montrent déjà large-
ment compétentes. Il devient alors aisé de compter sur la 
bonne volonté et la motivation des membres de ces asso-
ciations pour qu’elles deviennent des prestataires de ser-
vice «à bon marché». Dans le même ordre d’idées, en 
confiant trop fréquemment à ces associations la mission 
de transmettre des messages et informations diverses à 
leurs membres, apparaît le risque de surcharge, et par 
conséquent d’une perte d’impact des messages. Il est 
donc nécessaire de penser la contribution des associa-
tions dans le cadre d’une action coordonnée et de réflé-
chir à une reconnaissance réaliste des responsabilités 
qu’elles endossent.
6.2 Autres associations et réseaux 
 thématiques
Constats
Si les associations de migrants, au sens le plus clas-
sique du terme, sont nombreuses et appréciées, les pra-
tiques associationnistes des migrants de ce pays dépas-
sent ce cadre précis. L’enquête auprès d’un échantillon 
de migrants kosovars et turcs a montré que pas loin de 
la moitié des personnes interrogées (46% pour les Turcs 
et 42% pour les Kosovars) fréquente un groupe ou une 
association (en tant que membre actif ou passif). Par 
comparaison, les Suisses interrogés dans le cadre de l’en-
quête sont 76% à déclarer faire partie ou fréquenter au 
moins une association 9.
Toutefois, l’«association de migrants» en tant que 
telle n’a été mentionnée que rarement en regard 
d’autres types d’associations, en particulier les «lieux 
de rencontre», les associations ou clubs sportifs, les 
associations de parents d’élèves, les associations reli-
gieuses, les syn dicats, les groupes d’activités artistiques 
ou culturelles, les associations de quartier et enfin les 
associations ou groupes de femmes. A quelques diffé-
rences près, les personnes non migrantes de l’échan-
tillon fréquentent les mêmes associations que les 
migrants. En outre, les associations mentionnées par 
les répondants d’origine turque ou ceux d’origine 
kosovare ne sont homogènes en termes ethniques que 
dans 44% des cas.
Non seulement il n’est pas représentatif, mais encore il 
risque d’utiliser ses responsabilités en tant que «repré-
sentant» à son propre profit (voir par exemple Vertovec 
1996). Au deuxième niveau se pose la question d’un 
groupe d’associations considérées comme représen-
tantes de l’ensemble des populations migrantes d’un 
lieu, voire d’un pays, par exemple lorsqu’elles se regrou-
pent dans une association faîtière d’associations de 
migrants. Certains groupes ethniques ou nationaux ont 
plus tendance que d’autres à s’associer en structures for-
melles; d’autres s’associent à certaines périodes de leur 
histoire migratoire et moins à d’autres. Par exemple, si 
les associations d’Albanais du Kosovo ont été nom-
breuses et actives durant les années 1990, elles ont 
aujourd’hui perdu leur importance (Dahinden 2005b; 
Dahinden et Moret 2008). 
L’enquête menée auprès d’un échantillon de 
migrantes et de migrants et les focus-groups ont permis 
d’observer que les pratiques associatives sont bien 
ancrées parmi les migrants, mais qu’elles ne se limitent 
pas aux associations «classiques» de migrants, ethniques, 
nationales ou religieuses. Cet associationnisme «diversi-
fié» doit faire l’objet d’une réflexion approfondie: il en 
sera question dans le chapitre 6.2.
Un deuxième défi à relever concerne le fait que le 
travail avec les associations de migrants tend le plus sou-
vent à la création de structures parallèles spécifiques à 
ces populations. Les problématiques auxquelles sont 
confrontés les migrantes et les migrants sont en grande 
partie les mêmes que celles que rencontrent d’autres 
groupes de la population, en particulier les groupes les 
plus marginalisés. La création d’offres et de services 
exclusivement destinés aux populations migrantes n’est 
pas toujours pertinente. Le rôle politique des associations 
migrantes (par exemple dans le cadre d’organes consul-
tatifs) peut encore plus souffrir de ce piège: en étant 
actives dans des structures spécifiques, ces personnes sont 
en même temps souvent éloignées des réels lieux de déci-
sion. Le danger de n’exercer qu’une fonction alibi dans 
un simulacre de participation ne doit ainsi pas être sous-
estimé (Bauböck et al. 2006). 
Troisièmement, des problèmes de compatibilité 
peuvent se poser lorsque des associations composent 
avec différentes fonctions, en particulier celle de presta-
taire de service et celle d’acteur «politique». La première 
est en effet souvent liée à des financements étatiques, 
au moins partiels, tandis que la seconde doit pouvoir 
s’affranchir de toute dépendance aux autorités. Quand 
une structure est financièrement soutenue par l’Etat, elle 
ne peut plus jouer son rôle politique avec indépendance 
et il est ainsi nécessaire de distinguer clairement ces deux 
rôles et les financements qui vont avec.
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malisés, prennent parfois une fonction de prestataires 
de service destinés aux populations migrantes, ou à cer-
taines d’entre elles. Un tel réseau existe par exemple à 
St-Gall: le «Fachteam für Süd-Ost-Europa Fragen» est 
formé de professionnels originaires d’Europe du Sud-Est 
qui mettent leurs compétences au service des institutions 
locales, dans des domaines comme l’interprétariat inter-
culturel, des projets divers liés à l’intégration et à la pro-
motion de la santé, des soirées d’informations et de 
débats. Il ne s’agit plus ici d’une association ouverte à 
tous, mais plutôt d’un pool de compétences mises à dis-
position des autorités dans leurs activités destinées aux 
populations migrantes. Cet exemple permet également 
d’illustrer comment logiques thématique et ethnique 
peuvent s’équilibrer et se complémenter.
Enfin, un regroupement de personnes autour de 
problématiques communes, que cela soit dans le cadre 
d’un réseau même largement informel ou au sein d’un 
groupe fortement structuré, peut se constituer à un 
moment en groupe de pression représentant des intérêts 
spécifiques. Dans le cadre d’un organe consultatif, par 
exemple, la logique de représentativité ethnique est 
encore une fois renversée au profit d’une perspective où 
ce sont les compétences qui deviennent le critère central, 
avant l’origine ethnique ou nationale des individus. 
En Suisse, la perspective thématique a du mal à s’im-
poser, tant la logique ethnique est encore prégnante dès 
qu’il s’agit de populations migrantes. D’autres expé-
riences, notamment en Grande-Bretagne, montrent tou-
tefois l’intérêt d’impliquer, dans les politiques publiques 
au niveau tant local (voire micro-local) que national, des 
réseaux constitués autour d’intérêts communs. Au stade 
actuel, un travail de soutien à la création et/ou au déve-
loppement de tels réseaux serait bénéfique, en parallèle 
avec une valorisation et une visibilisation de leur poten-
tiel. 
Potentiels et défis
En prenant acte de la diversité des pratiques asso-
ciatives des migrants, la palette des partenaires poten-
tiels s’élargit, en même temps que les populations aux-
quelles il est ainsi possible d’accéder. Il est tentant de 
ne travailler qu’avec les associations les plus visibles et 
les mieux organisées, mais si le but est d’atteindre 
des populations par ailleurs difficilement accessibles, le 
risque est grand de n’y parvenir que partiellement. Les 
groupes de femmes sont par exemple souvent peu for-
malisés et ne cherchent pas forcément à se faire con-
naître: il y a ainsi des chances qu’ils ne soient jamais 
répertoriés dans les bases de données des associations 
de migrants. En cherchant à identifier les groupes aux-
quels les migrantes et les migrants participent, qu’ils 
soient fortement structurés ou non, qu’ils soient thé-
Ces constats mènent aux conclusions suivantes: 
d’une part, les partenariats avec les associations sont per-
tinents et doivent être promus, d’autre part il est néces-
saire de les ouvrir à la diversité des associations fréquen-
tées par les migrantes et les migrants. 
La distinction entre association de migrants et 
autres associations est souvent difficile, et nombreux 
sont les groupes «thématiques» à être étroitement liés à 
une nationalité, une ethnicité voire une religion précise. 
Un groupe de parents d’élèves turcs, un club de foot 
kosovar ou encore une association de femmes musul-
manes ne sont que quelques exemples de ces associations 
de migrants qui regroupent des personnes d’une même 
origine en fonction d’intérêts ou de caractéristiques com-
munes. Ces associations sont la plupart du temps connues 
et reconnues des acteurs de l’intégration actifs sur le ter-
rain au niveau local. Les bases de données les plus com-
plètes des associations de migrants les incluent.
Une étape supplémentaire consiste à dépasser ce 
paradigme purement «ethnique» et à entamer une 
réflexion sur les pratiques associatives des migrants qui 
ne sont pas reliées à leur groupe d’origine. Si une moitié 
des associations fréquentées par les Kosovars et les Turcs 
de l’enquête est homogène ethniquement, c’est que 
l’autre moitié est fondée sur d’autres critères de regrou-
pement. Ces critères étant généralement, comme pour 
toute personne membre d’une association, le partage 
d’intérêts, de préoccupations ou de caractéristiques 
 communes. On retrouve ici les deux logiques, ethnique 
et thématique, décrites plus haut (chapitre 5.5).
Les groupements dont il est question dans ce cha-
pitre peuvent être de différents types et occuper des 
fonctions diverses. 
Les associations, qu’elles soient purement «théma-
tiques» ou qu’elles aient également une composante 
ethnique, jouent un rôle important dans la transmission 
d’informations puisque leurs membres s’y retrouvent 
autour de problématiques bien spécifiques. Les associa-
tions de parents d’élèves constituent ainsi un canal inté-
ressant pour tout message en lien avec l’éducation ou les 
enfants de manière plus générale. De même, les groupes 
de femmes peuvent être un moyen efficace de trans-
mettre des informations spécifiquement adressées aux 
migrantes.
En poussant la réflexion un peu plus loin, ces 
réseaux thématiques peuvent devenir des réseaux de 
compétences. En regroupant des personnes aux intérêts 
communs, ils mettent potentiellement ensemble un cer-
tain nombre de connaissances et de compétences qui 
peuvent être mises à contribution. Ces réseaux, alors for-
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privilégiés sur le terrain; en même temps, l’efficacité des 
actions ne peut que gagner de cette spécialisation.
Les associations et autres réseaux que nous avons 
qualifiés de «thématiques» ont pour eux toute une série 
d’atouts. Pourtant, le développement de partenariats 
avec de tels groupements ne va pas sans difficulté. 
Le premier défi consiste à identifier les groupe-
ments pertinents pour chaque type d’action. Cette diffi-
culté apparaît surtout quand il s’agit de constituer une 
liste des associations, par essence moins visibles et sou-
vent peu formalisées, avec lesquelles les migrantes et 
les migrants, en particulier parmi les groupes les moins 
accessibles, sont potentiellement en contact. Il s’agit de 
trouver qui et où sont ces groupements, et qui les fré-
quente. Ce travail délicat et complexe doit idéalement 
être mené par des acteurs locaux car seuls une connais-
sance fine du terrain et des contacts permanents avec les 
populations concernées le rendent possible. 
L’informalité de certains de ces groupements cons-
titue ainsi à la fois une difficulté et leur force principale: 
chercher à les structurer signifierait les vider de leur 
essence et des fonctions qu’ils jouent. Toutefois, tout par-
tenariat exige des relations au moins partiellement for-
malisées, ne serait-ce que dans la définition des per-
sonnes de contacts du réseau: de là naît une des tensions 
importantes du travail avec ce type de groupes.
En tenant compte du caractère «bottom-up» de ce 
type de réseaux, c’est-à-dire où le réseau créé sur le ter-
rain cherche une reconnaissance de la part des autorités 
en tant que partenaire, d’autres tensions surgissent. 
Lorsqu’un groupement ou un réseau thématique cherche 
à jouer un rôle plus actif, que ce soit en tant que presta-
taire de service ou en tant que groupe de pression ou 
acteur politique, il peut se heurter à un contexte peu 
favorable à ce type de proposition. Si des partenariats 
avec ce type d’acteurs sont envisagés, les autorités locales 
ou nationales sont devant la responsabilité de créer des 
conditions donnant à ces groupes la possibilité de naître, 
de se développer et de fonctionner. Toute la difficulté 
réside dans la gestion d’une apparente contradiction: 
d’une part, ces réseaux ont besoin de conditions favo-
rables et donc d’un certain soutien étatique, d’autre part 
ils ne peuvent naître que de l’initiative du terrain et 
nécessitent une grande indépendance vis-à-vis des auto-
rités pour fonctionner de manière crédible.
Il est donc nécessaire que les autorités qui souhai-
tent travailler avec de tels acteurs entament des réflexions 
approfondies sur la manière dont le contexte institution-
nel peut favoriser la création et le développement de tels 
réseaux tout en ne s’impliquant qu’à distance dans leurs 
matiques et/ou ethniques, il est mieux rendu justice à 
l’hétérogénéité des populations migrantes de notre 
pays.
Le changement de paradigme dont il est question 
dans ce chapitre prévoit donc le passage d’une logique 
où l’ethnicité est le critère fondamental à une logique 
où ce sont les intérêts et les compétences qui comptent 
avant tout. Selon certains auteurs britanniques, «people’s 
opinions should be sought because of what they know 
or what they do rather than because of a particular 
‹colour› or ‹faith› » (Afridi et Warmington 2006: 17). Cela 
signifie également une prise de distance avec une vision 
qui, dans ses manifestations les plus extrêmes, confine 
au paternalisme, pour tendre vers une valorisation des 
compétences des partenaires. On peut suggérer qu’en 
considérant une association ou un réseau comme un 
regroupement de connaissances et d’expertises, les 
risques d’instrumentalisation sont limités puisque la 
logique du partenariat est plus d’ordre «professionnel». 
C’est dans tous les cas ce que démontre l’exemple du 
«Fachteam für Süd-Ost-Europa Fragen» cité plus haut. 
L’idéal qui guide une telle perspective, en particulier 
quand il s’agit d’organismes destinés à être des pres-
tataires de service, est bien celui d’une autonomisation 
des associations ou réseaux partenaires. 
La création de liens horizontaux fait également 
partie des potentiels de partenariats avec ces acteurs bien 
spécifiques. Certaines études ont montré que les membres 
des associations ethniques sont très bien connectés entre 
eux, mais beaucoup moins bien connectés à l’extérieur du 
groupe ethnique (Fennema 2004; Fennema et Tillie 2000). 
Le soutien de réseaux fondés autour d’intérêts communs 
participe d’un idéal de cohésion sociale et d’intégration 
dans le sens qu’il promeut des groupes qui créent des 
liens interethniques au lieu de jouer uniquement sur la 
continuité de liens intracommunautaires. 
Les associations et réseaux thématiques peuvent être 
mis à contribution dans des domaines variés, de l’intégra-
tion à la promotion de la santé en passant par une palette 
de politiques publiques. Il est par exemple apparu que les 
acteurs de la santé publique considéraient rarement les 
associations de migrants comme des partenaires poten-
tiels de leurs actions; ils pourraient avoir un avis différent 
face à des réseaux de compétences spécialisés dans les 
questions de santé, ou simplement particulièrement inté-
ressés par ces thématiques. Hormis peut-être en ce qui 
concerne le rôle moins actif de transmission d’informa-
tions, les réseaux appelés à intervenir ne sont pas les 
mêmes dans les différents domaines. La logique théma-
tique exige une nécessaire spécialisation. Cela implique 
que des partenariats «clé en main» n’existent pas et que 
chaque acteur institutionnel doit identifier ses partenaires 
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ethnique et thématique, interagissent: la contribution de 
ces personnes est liée à leurs compétences et connais-
sances dans certains domaines, mais elles sont le plus 
souvent appelées à intervenir dans des actions (indivi-
duelles ou collectives) destinées à leur communauté eth-
nique, nationale ou linguistique d’origine. 
Il n’est pas aisé de démontrer directement l’impor-
tance des personnes-clés pour les personnes interrogées 
dans le cadre de l’enquête auprès des populations turque 
et kosovare. Certains types de personnes ressources ont 
été discutées, mais celles-ci n’ont pas systématiquement 
été définies par leur nationalité. Par exemple, si les média-
teurs interculturels, les responsables religieux ou les chefs 
au travail jouent un certain rôle pour les migrants alba-
nophones (et pour les Suisses), il n’en va pas de même 
pour les personnes turques qui n’y accordent pas le même 
crédit. La catégorie des «membres de la famille, amis ou 
connaissances actifs dans un domaine spécifique» obtient 
le même type de résultats: elle est plus souvent mention-
née comme une source d’information importante par les 
Kosovars (et les Suisses) que par les Turcs.
Il apparaît de plus que le degré de confiance accordé 
aux personnes de même origine est bien plus élevé que 
celui qui est accordé aux personnes ou institutions suisses. 
Il est par exemple fréquent qu’une information obtenue 
auprès d’institutions suisses soit vérifiée auprès d’un 
compatriote considéré comme averti. Toutefois, c’est 
avant tout dans l’informalité des relations et dans l’ora-
lité de la transmission des informations que s’exprime 
l’intérêt des migrantes et des migrants à l’égard de ces 
«personnes-clés». Celles-ci sont préférablement contac-
tées dans la rue ou chez elles, dans le cadre d’une conver-
sation personnelle, voire amicale, que dans le cadre offi-
ciel des fonctions qu’elles occupent potentiellement. 
Elles semblent ainsi plus considérées comme des per-
sonnes proches culturellement et linguistiquement, et 
particulièrement bien informées, que comme des profes-
sionnels qui mettent leurs compétences à disposition de 
la collectivité. Cela ne va pas sans poser des conflits de 
rôles et de loyauté parmi ces personnes-clés.
Mais la question de la formalisation des contribu-
tions de ces personnes ne s’arrête pas là. Pour les profes-
sionnels et les institutions également, la frontière entre 
activités officielles et contacts informels avec les per-
sonnes-clés est ténue. Si elles sont souvent appelées à 
participer à un projet spécifique, à y amener leur exper-
tise, ou à offrir une prestation dans un contexte bien 
précis, elles interviennent aussi souvent de manière spon-
tanée et informelle, à la demande des institutions. Cha-
cune de ces personnes fait en outre partie d’un ou de 
plusieurs réseaux institutionnels avec lesquels elle entre-
tient des contacts personnels, plus ou moins formalisés. 
modes de fonctionnement. Une structure intermédiaire, 
indépendante mais dotée de ressources financières et 
humaines suffisantes, peut résoudre partiellement cette 
tension, en proposant le soutien nécessaire à une associa-
tion ou à un réseau qui souhaite concrétiser une action. 
En Grande-Bretagne, les fondations privées sont tradi-
tionnellement très actives et endossent parfois ce type de 
responsabilités. En Suisse, où le contexte est différent, on 
peut imaginer que des ONG, des œuvres d’entraide ou 
certaines associations financées par différents biais soient 
appelées à intervenir dans ce champ.
Le fait qu’une association ou un réseau soit théma-
tique et non plus ethnique ne résout pas pour autant la 
question de la représentativité. En imaginant une struc-
ture consultative où les personnes sont élues (ou même 
recrutées) en fonction de leurs compétences et pas selon 
le critère ethnique ou national, la représentativité des 
populations migrantes n’est pas nécessairement assurée. 
Une critique concerne l’élitisme d’une telle approche, 
une autre la difficulté des critères présidant à la sélection 
des «représentants» (Afridi et Warmington 2006). Mal-
gré tous les avantages théoriques, l’implémentation pra-
tique de réseaux fondés sur les compétences ne va pas 
sans difficultés.
Toutefois, le défi principal reste celui du change-
ment de paradigme lui-même, ou plutôt de l’ouverture à 
une logique différente que la seule logique ethnique, si 




Les personnes-clés sont dans tous les discours, de 
celui des administrations à celui des ONG, des chercheurs 
aux décideurs politiques, mais elles ne font que très rare-
ment l’objet de littérature scientifique ou administra-
tive 10. Elles constituent des partenaires privilégiés pour 
de très nombreux acteurs et participent à des politi-
ques publiques dans des domaines très divers, mais une 
réflexion systématique à leur égard fait largement 
défaut.
Le statut spécial des «personnes-clés» vient du fait 
qu’elles réunissent des compétences à la fois profession-
nelles, personnelles et sociales, et qu’elles bénéficient 
d’une bonne réputation et d’une crédibilité tant auprès 
des populations migrantes dont elles sont issues qu’au-
près des institutions et instances étatiques qu’elles 
côtoient (pour plus de détails, voir le chapitre 3.5 qui 
traite spécifiquement des personnes-clés). Le rôle qu’elles 
jouent illustre bien la manière dont les deux logiques, 
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ont une bonne connaissance des fonctionnements et 
des réseaux institutionnels en Suisse, auxquels elles ont 
le plus souvent un accès privilégié. Conjuguées avec des 
compétences techniques ou professionnelles spécifiques, 
ces qualités expliquent la crédibilité dont elles jouissent 
auprès des deux groupes d’acteurs. Personnes migrantes 
et institutions suisses y font souvent appel, selon des mo-
dalités et pour des raisons qui diffèrent, mais dans la 
même reconnaissance de leur intérêt.
En agissant comme «pont» entre ces deux mondes, 
les personnes-clés sont une alternative à la création de 
structures parallèles destinées aux migrantes et aux 
migrants. Leur action se situe le plus souvent au sein d’ins-
titutions existantes qui cherchent le moyen de rendre 
leurs services accessibles à ces populations difficiles à 
atteindre. Dans ce sens, les personnes-clés participent à 
une certaine ouverture des institutions. Il faut toutefois 
éviter les amalgames: toute personne migrante travaillant 
dans une institution suisse n’est pas une personne-clé, 
raison pour laquelle cette catégorie d’acteurs bien spéci-
fique fait l’objet du chapitre suivant (chapitre 6.4).
Pourtant, la mesure du potentiel des personnes-clés 
n’a pas encore été prise.
Si les attentes à l’égard de ces personnes sont le 
plus souvent importantes, leurs ressources ne sont pas 
suffisamment exploitées. L’apparente contradiction de 
cette constatation se résout simplement: d’une part, ces 
personnes sont souvent sollicitées pour résoudre un pro-
blème concret, d’autre part, c’est plus rarement qu’elles 
sont appelées à intervenir de manière systématique 
dans la totalité d’une action. Ce mécanisme est bien 
illustré par la manière dont sont menés nombre de pro-
jets. Prenons l’exemple d’une soirée d’information des-
tinée aux parents migrants: le projet est développé par 
une insti tution ou une association suisse, qui ne fait 
appel à des personnes-clés que dans la phase finale, par 
exemple pour servir d’interprètes pendant l’événement. 
L’expérience, les connaissances et les compétences accu-
mulées par ces «simples» interprètes auraient sans 
doute permis l’élaboration d’un projet bien plus perti-
nent si ces personnes avaient été parties prenantes de 
l’ensemble et n’avaient pas seulement été appelées à 
intervenir comme acteurs externes pour une tâche bien 
précise.
Cette question pose, en filigrane, celle de la recon-
naissance de la contribution de ces personnes. Leurs 
interventions, parce qu’elles ne sont souvent pas systé-
matisées et restent à la limite de l’action informelle, ne 
sont pas toujours reconnues à leur juste valeur, ni rétri-
buées en conséquence. Cela soulève encore une fois la 
question des risques d’exploitation et d’instrumentalisa-
L’action de ces acteurs est essentiellement unidirec-
tionnelle: leur rôle consiste en effet avant tout à trans-
mettre des informations et à offrir certaines prestations 
aux populations migrantes. Dans le cadre de leurs inter-
ventions, il arrive bien entendu que les personnes-clés 
soient amenées à transmettre également des informa-
tions et à proposer des conseils aux institutions deman-
deuses. Ce rôle reste la plupart du temps limité et dé-
passe rarement l’aspect «anecdotique» pour prendre 
une tournure «politique» d’influence des lieux de déci-
sion. Il arrive toutefois que différentes personnes-clés 
soient regroupées en un réseau d’experts créé par une 
institution pour participer au développement de ses 
 stratégies et actions destinées aux populations mi-
grantes. Ce type de réseau rappelle, dans ses spécifici-
tés, les réseaux thématiques mentionnés plus haut 
 (chapitre 6.2): il en diffère essentiellement dans le fait 
que les personnes sont ici mises en réseau par l’initia-
tive de l’institution demandeuse et non dans une dyna-
mique «bottom-up».
Contrairement aux associations de migrants, essen-
tiellement actives en matière d’intégration, les per-
sonnes-clés sont également présentes dans des projets 
liés aux politiques de santé publique. Les mêmes per-
sonnes ne sont toutefois pas forcément actives dans les 
différents domaines, chacune ayant ses compétences spé-
cifiques et étant insérée dans ses propres réseaux.
Certaines bases de données des associations de 
migrants tentent également d’enregistrer des personnes-
clés, non sans poser un certain nombre de problèmes 
pratiques. Selon quels critères inclure ces personnes? 
Quelles caractéristiques devraient les définir? Et com-
ment mettre efficacement de telles listes à disposition 
d’autres acteurs? Sans compter les questions légales liées 
à la protection des données qui ne sont le plus souvent 
pas thématisées, malgré leur pertinence.
Potentiels et défis
Les personnes-clés combinent de nombreuses et 
précieuses qualités qui font d’elles des partenaires cen-
traux de toute politique publique d’intégration ou de 
promotion de la santé. La plupart des acteurs institution-
nels l’ont d’ailleurs compris, et il n’est nul besoin de plai-
der la cause de ces acteurs spécifiques pour démontrer 
leur importance.
Au travers de leurs expériences, ces personnes ont 
accumulé des compétences et des connaissances variées. 
D’une part, elles bénéficient d’un accès facilité à certains 
réseaux parmi les populations migrantes qu’elles cô-
toient. Leur propre expérience migratoire, ainsi qu’une 
proximité linguistique et culturelle, constituent leurs 
principaux atouts dans ce domaine. D’autre part, elles 
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offres proposées, alors qu’un service payant (par exemple 
celui dispensé par un avocat, voir chapitre 6.5) donne 
lieu, dans l’imaginaire, à de bien meilleurs résultats. L’en-
quête menée auprès de personnes non migrantes laisse 
penser que ces représentations liant gratuité à manque 
d’efficacité existent également au sein de la population 
suisse d’origine.
La question de la confiance est évidemment trop 
complexe pour qu’une solution unique puisse la résoudre. 
Mais l’ouverture des institutions constitue dans ce 
contexte une piste de réflexion incontournable. La 
dimension qui nous intéresse particulièrement ici est 
celle de l’engagement de personnel migrant au sein des 
institutions et des structures publiques (voir aussi cha-
pitre 3.3). L’idée centrale est que le personnel des institu-
tions publiques, les personnes engagées dans les lieux de 
décision et même – idéalement – les employés des entre-
prises privées, reflètent la diversité de la population (Sel-
den et Selden 2001; Thomas et Ely 1996). Il s’agit donc 
bien de la mise en place de politiques de participation.
Le «migration mainstreaming» (approche intégrée 
de l’égalité des chances) est l’instrument par lequel une 
institution, quelle qu’elle soit, tend à intégrer, dans son 
développement, la perspective migratoire dans tous les 
domaines et à tous les niveaux. Pourtant, contrairement 
à d’autres pays, en particulier la Grande-Bretagne, cette 
perspective ne fait encore que rarement partie des poli-
tiques internes des administrations, structures étatiques 
et institutions diverses suisses. 
Le Contact Netz Bern, une organisation active 
dans la prise en charge de personnes toxicodépen-
dantes, constitue toutefois un bon exemple d’une 
ouverture institutionnelle aux populations migrantes. 
La politique institutionnelle dans son ensemble a été 
repensée en fonction d’un «mainstreaming migration», 
du développement organisationnel à l’offre proposée, 
en passant par la sensibilisation des collaborateurs et la 
mise en réseau avec les populations migrantes (Dahin-
den 2005a). De même, dans le cadre de sa stratégie 
«migration et santé», l’OFSP a récemment mandaté 
l’élaboration d’un concept de «mainstreaming migra-
tion» dans le domaine de la promotion de la santé 
(OFSP 2008).
Concrètement, toutes les institutions publiques 
devraient intégrer de telles politiques de «main-
streaming», des administrations aux associations actives 
sur le terrain, des structures hospitalières aux institutions 
scolaires. De même, les organes démocratiques tels que 
les nombreuses commissions consultatives qui existent à 
tous les niveaux politiques ne devraient faire l’économie 
d’une telle réflexion. Les nombreux projets adressés aux 
tion de ces compétences précieuses, déjà traité plus haut 
de manière détaillée (voir chapitre 5.6). Une réflexion 
à ce niveau s’impose clairement.
Cette constatation plaide en faveur d’une plus 
grande formalisation des relations entre institutions 
demandeuses et personnes-clés. Toutefois, cette ten-
dance doit composer avec le fait que l’action de ces per-
sonnes auprès des populations migrantes est caracté-
risée par une part d’informalité, qui doit demeurer. 
La gestion formelle du caractère partiellement informel 
de ces activités constitue ainsi à n’en pas douter un défi 
de taille. 
Enfin, il est nécessaire de réfléchir aux moyens de 
diversifier les personnes auxquelles il est fait appel. Une 
fois un carnet d’adresses constitué, il est tentant de s’y 
référer sans chercher à l’enrichir de nouveaux noms. Les 
réseaux des personnes-clés ne sont pas extensibles à 
merci; leurs actions sont par conséquent aussi limitées. 
Les dangers de surcharge de personnes trop souvent sol-
licitées peuvent également être évités en veillant à ne 
pas constamment faire appel aux mêmes individus.
6.4 Personnes migrantes employées  
dans les institutions suisses
Constats
L’enquête auprès des migrants kosovars et turcs 
a montré un net déficit de confiance à l’égard des 
 insti tutions suisses de la part d’une partie importante de 
ces deux populations (voir chapitre 5.3). Cette confiance 
est toutefois légèrement plus élevée parmi les migrants 
du Kosovo que chez les Turcs. Des expériences doulou-
reuses et décourageantes, ou la crainte de vivre de telles 
expériences expliquent l’inconfort de certaines popula-
tions, particulièrement parmi les plus marginalisées, face 
aux administrations et autres institutions suisses. Certains 
migrants véhiculent, depuis leur pays d’origine, une 
image négative de toute institution liée aux autorités. 
D’autres encore n’ont pas une connaissance suffisante 
des structures existantes et des services offerts pour être 
en mesure de s’y adresser. Tous ces facteurs font que 
l’accès des migrantes et des migrants aux institutions 
suisses est souvent jonché d’obstacles, parfois insurmon-
tables. 
Les associations dont les activités sont destinées aux 
migrantes et aux migrants, par exemple les centres de 
conseils, n’éveillent pas non plus la confiance à laquelle 
on pourrait s’attendre. De manière quelque peu sur-
prenante, une explication réside dans la gratuité de ces 
services. Cette caractéristique est liée, pour certains 
migrants, à un manque de sérieux et d’efficacité des 
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tures officielles 11. De même, le «mainstreaming migra-
tion» fait partie des objectifs de la stratégie «Migration 
et Santé» de l’OFSP pour les années 2008-2013 (OFSP 
2007) 12. 
En deuxième lieu, ce type de politique interne vise 
une valorisation des compétences des personnes mi-
grantes. Si leur expérience migratoire, leurs connais-
sances linguistiques ou, dans certains cas, leur origine 
ethnique ou nationale, constituent des critères impor-
tants, ce sont avant tout leurs qualifications profes-
sionnelles qui les  mènent à être engagées dans les ins-
titutions. 
Parmi les bénéfices de telles politiques, on peut 
compter des prestations mieux adaptées aux populations 
migrantes, prenant en compte certaines de leurs spécifi-
cités et ainsi une amélioration de l’accès à ces institu-
tions. La présence de personnes d’origines diverses 
au sein de ces institutions contribue à une amélioration 
de la confiance que peuvent leur accorder certaines 
populations marginalisées. 
L’implémentation d’un «mainstreaming migration» 
au sein des institutions ne va toutefois pas de soi. Elle se 
heurte en effet à divers obstacles institutionnels: parmi 
ceux-ci peuvent être mentionnés le manque de ressources 
financières et humaines, le manque de connaissances du 
personnel cadre en matière de migration, et le déficit 
d’outils et d’instruments permettant une telle approche. 
La concurrence des priorités au sein d’une institution et 
les nécessaires changements dans la culture d’entreprise 
ne sont pas non plus des éléments à négliger.
6.5 Professionnels privés: médecins, 
 avocats et employés de pharmacie
Constats
Les personnes interrogées accordent un grand cré-
dit aux représentants de certaines professions, en parti-
culier les médecins, les pharmaciens et leurs employés, 
et les avocats (ces derniers étant spécialement appréciés 
des Kosovars) (voir chapitre 4.2). L’enquête menée 
auprès d’un groupe d’hommes et de femmes suisses 
montre que la confiance accordée à ces personnes est 
tout aussi grande parmi les non-migrants que parmi les 
migrants.
Bien que ces professionnels et experts ne soient 
souvent pas inclus dans les concepts de travail avec les 
populations migrantes ou d’autres populations défavo-
risées, leur contribution dans ce domaine ne devrait pas 
être sous-estimée. D’évidentes différences entre ces 
acteurs rendent quelque peu inconfortable leur compa-
populations migrantes devraient aussi être de la respon-
sabilité, au moins partiellement, de personnes migrantes, 
de leur conception initiale à leur réalisation. 
Il est bien clair que l’ouverture des institutions et le 
«mainstreaming migration» dépassent le cadre de cette 
étude et ne se limitent pas aux quelques  aspects men-
tionnés ici, mais il nous paraît nécessaire d’en  inclure cer-
taines dimensions dans nos réflexions. 
L’action des personnes migrantes engagées au 
sein des institutions se situe avant tout au niveau de la 
diffusion d’informations et de la prestation de service. 
Le but principal est justement d’améliorer l’accès des 
populations migrantes aux informations qui les concer-
nent également et aux prestations auxquelles elles ont 
droit et recourent néanmoins peu. Il est possible de 
considérer qu’une finalité plus politique peut aussi 
être atteinte quand les institutions dont il est question 
sont des lieux décisionnels. Le «mainstreaming» con-
cerne idéalement tous les niveaux hiérarchiques: 
quand le personnel au statut de cadre reflète lui aussi 
la diversité de la population, un certain poids politique 
peut être joué par les migrantes et les migrants dans 
les décisions institutionnelles. Toutefois, il faut bien 
comprendre que les employés migrants ne sont pas 
engagés en tant que «représentants» de leur commu-
nauté ethnique voire des migrants en général. Leur 
rôle se limite donc à sensibiliser leurs collègues et leurs 
supérieurs aux réalités migratoires, et non à intervenir 
politiquement au nom de populations qu’ils représen-
teraient. 
Potentiels et défis
Ce chapitre est axé sur un instrument politique ins-
titutionnel plus que sur les acteurs qui en sont les agents. 
Ce sont donc les potentiels et les défis que doit relever 
l’implémentation d’une telle politique au sein d’une ins-
titution qui sont relevés ici.
L’atout majeur de l’ouverture des institutions est 
d’éviter la création de structures parallèles spécifique-
ment destinées aux migrantes et aux migrants. Les réseaux 
de migrants, dont il est question dans cette étude, sont 
le plus souvent considérés comme extérieurs aux structu-
res existantes, puisqu’il s’agit de créer des liens avec eux 
au travers de partenariats. L’intégration de personnes 
migrantes au sein de structures ordinaires destinées à l’en-
semble de la population, constitue une finalité complé-
mentaire qu’il est nécessaire de prendre en considération.
D’ailleurs, la nouvelle Ordonnance sur l’intégration 
(OIE), entrée en vigueur dans la foulée de la nouvelle Loi 
sur les étrangers (LEtr), prévoit explicitement que l’inté-
gration se fasse essentiellement dans le cadre de struc-
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a consultées en premier lieu. Il est connu que le médecin 
est le récipiendaire non seulement des maux physiques 
mais aussi de très vastes problématiques sociales que 
vivent leurs patients. Les avocats et les employés de phar-
macie sont aussi, dans une moindre mesure, des lieux 
d’écoute potentiellement importants. De ce fait, ces pro-
fessionnels ont les moyens d’intervenir auprès de per-
sonnes qui ne sont pas connues d’autres acteurs institu-
tionnels et/ou dont les problèmes ne remontent pas à la 
surface et ne sont pas connus.
Concrètement, leurs interventions sont surtout liées 
à la transmission d’informations et à l’éventuelle inser-
tion d’une personne dans un réseau adéquat de profes-
sionnels. Il peut s’agir d’informations sur les offres locales 
et les services offerts par différents acteurs. Mais une 
intervention peut aussi concerner une première prise de 
contact avec d’autres professionnels en vue d’une 
 transmission du dossier (service social, soutien psycholo-
gique, encadrement scolaire des enfants, planning fami-
lial, dans le cas d’un médecin; services administratifs per-
tinents ou associations dans le cas d’une consultation 
juridique, par exemple).
En clair, deux niveaux d’action peuvent être distin-
gués. Le premier concerne l’intervention «élargie» liée 
spécifiquement à chaque cas. Le professionnel en ques-
tion, médecin, pharmacien ou avocat, doit alors bénéfi-
cier d’une connaissance relativement vaste du réseau 
associatif et institutionnel local. A un deuxième niveau, 
ces acteurs pourraient être utiles dans la transmission 
d’informations plus générales, c’est-à-dire qui ne sont 
pas directement liées à chaque cas. Ils prolongeraient 
alors le rôle déjà rempli par la mise à disposition de leurs 
patients/clients de divers prospectus, notamment dans 
leurs salles d’attentes, en transmettant un certain nombre 
d’informations de manière orale, ciblée et personnalisée.
Malgré le potentiel élevé de ces acteurs dans leurs 
actions auprès de certaines populations migrantes, la for-
malisation de partenariats avec eux n’est pas chose aisée, 
et tout – ou presque – reste à inventer. Le cadre privé de 
leur intervention constitue l’un des premiers obstacles à 
la concrétisation de tels partenariats. Il faut en effet que 
ces acteurs soient sensibilisés au rôle qu’ils pourraient 
jouer et en voient les bénéfices. Etroitement en lien avec 
cela se pose la question du financement des prestations 
supplémentaires que pourraient proposer ces profession-
nels. La transmission «personnelle» et ciblée d’informa-
tions qui ne sont pas directement liées au «cas» traité est 
coûteuse, en termes de temps. Ni les assurances ni les 
clients/patients ne sont prêts à payer ces prestations, et il 
est peu probable que les professionnels en question les 
offrent gratuitement. Un travail de sensibilisation est 
ainsi à prévoir si de telles pistes doivent être suivies.
raison, mais leurs points de convergence apparaissent 
dans les rôles qu’ils pourraient être amenés à jouer, en 
particulier dans la transmission d’informations. 
Le prestige dont ils jouissent peut être lié, au moins 
partiellement, aux représentations et pratiques de cer-
tains migrants dans leur pays d’origine. Ces profession-
nels ne sont pas nécessairement des migrants, même si la 
présence de cette caractéristique peut encore augmen-
ter la confiance qu’ils inspirent. En particulier, certains 
migrants consultent volontiers un médecin de la même 
origine nationale ou ethnique, ou qui parle leur langue 
d’origine, ou encore qui a lui-même un vécu migratoire 13. 
Ces différents types de proximité facilitent la communi-
cation et contribuent à briser certaines barrières qui font 
souvent du médecin une figure inaccessible. 
En ce qui concerne les pharmaciens ou leurs 
employés, leur attrait se situe plutôt dans le contact 
informel, anonyme et peu contraignant qu’ils offrent 
(voir chapitre 4.2).
L’avocat, enfin, jouit d’une réputation d’efficacité 
dans des domaines divers, des problèmes liés aux autori-
sations de séjour aux questions d’emploi, en passant par 
les problèmes d’assurances. L’enquête montre que l’avo-
cat procure un sentiment de sécurité qui ne se retrouve 
pas auprès de services similaires gratuits proposés notam-
ment par des associations. 
La fonction exercée par ces personnes fait qu’elles 
sont, par la force des choses, prestataires de service. Tou-
tefois, c’est avant tout au niveau de la transmission 
 d’informations qu’elles pourraient être amenées à deve-
nir des partenaires des institutions étatiques en matière 
d’intégration et de santé publique.
Potentiels et défis
Les acteurs professionnels mentionnés dans ce cha-
pitre bénéficient d’une crédibilité très élevée auprès 
d’une partie de la population migrante. Le statut presti-
gieux de leur profession et leur indépendance de toute 
institution étatique participent à ce crédit.
La grande confiance qui leur est accordée les place 
dans une position très favorable pour dépasser le cadre 
officiel pour lequel ils sont appelés à intervenir, consulta-
tion médicale ou juridique, et à offrir des «services» sup-
plémentaires. Ils bénéficient de deux avantages supplé-
mentaires. D’une part, ces personnes et en particulier les 
médecins généralistes sont en contact avec des popula-
tions sinon très difficilement accessibles qui viennent les 
consulter (caractère «bas seuil»). D’autre part, elles sont 
bien souvent amenées à connaître d’autres aspects pro-
blématiques que celui pour lequel le client/patient les 
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Le réseau familial et amical est un canal d’informa-
tion central dans différents domaines: les migrants 
interrogés y font en effet appel pour des questions liées 
à leur santé ou à celle de leurs enfants (même si le 
médecin de famille reste la première source d’informa-
tion), dans la recherche d’un emploi ou d’un logement 
et dans la recherche d’informations administratives ou 
légales. On pourrait sans grand risque extrapoler ces 
résultats à d’autres thématiques liées à la santé ou à 
l’intégration. 
Potentiels et défis
La grande confiance dont les réseaux personnels 
bénéficient parmi les populations étudiées en fait des 
acteurs incontournables de la diffusion de l’information. 
C’est en effet à travers ces personnes qu’une information 
peut circuler en alliant efficacité et crédibilité.
L’idée-force qui devrait guider toute action auprès 
des réseaux personnels est la transmission d’informations 
ciblées à un petit nombre de personnes par le biais d’un 
contact personnalisé, dans l’intention qu’elle soit suivie 
d’un effet multiplicateur. 
L’information qui peut circuler efficacement au 
 travers de ces réseaux est diverse en termes de théma-
tiques puisque les mêmes personnes sont concernées à 
la fois par des questions de santé, d’éducation, de loge-
ment, d’emploi, de formation, et bien d’autres encore. 
Un intérêt de ce type de réseaux réside ainsi dans sa 
polyvalence.
Toutefois la difficulté majeure se situe dans l’accès 
à ces réseaux, par essence relativement fermés vers l’ex-
térieur, par les autorités désireuses de transmettre des 
informations. Il ne s’agit en effet pas d’acteurs organisés 
avec lesquels il est aisé de créer des partenariats; l’infor-
malité doit demeurer une caractéristique de toute action 
visant à toucher ces réseaux, sous peine de détruire ce 
qui fait leur force centrale. En réalité, de telles actions ne 
peuvent se faire que dans une logique de «micro-inter-
vention», par exemple à l’échelle des quartiers. Il est en 
effet nécessaire, dans ce genre d’actions, d’aller chercher 
les gens là où ils se trouvent, par exemple dans les écoles, 
sur le lieu de travail, sur les places de jeu, etc. 
6.7  Médias et internet
Constats
Les médias constituent un canal d’information 
extrêmement important: l’enquête auprès des migrants 
a en effet montré qu’au moins 82% d’entre eux 
«consomme» divers médias de leur pays d’origine, tan-
dis qu’ils sont au moins 61% en ce qui concerne les 
6.6  Réseau familial et amical proche
Constats
Un des résultats les plus marquants de l’enquête 
auprès des migrants turcs et albanophones est la force 
des liens forts («strong ties»), c’est-à-dire des liens avec 
les membres de la famille et les amis proches, le plus 
souvent de même origine ethnique (voir chapitres 4.1, 4.2 
et 5.3). Avant de s’adresser aux associations et organes 
officiels détenteurs des informations, c’est souvent dans 
leur cercle le plus proche que ces migrants cherchent 
à obtenir les renseignements souhaités. 
L’inclusion d’un échantillon de contrôle suisse nous 
oblige à relativiser la force de ce résultat, ou du moins sa 
mise en lien avec la situation spécifique des deux groupes 
migrants concernés. Les hommes et les femmes suisses 
n’ayant pas d’expérience migratoire se reposent eux 
aussi largement sur leur réseau personnel proche quand 
une question ou un problème apparaît, surtout quand 
ce  problème est de type plus privé.
Il en résulte que le fait de s’adresser aux personnes 
les plus proches avant, ou en plus, d’autres réseaux, 
n’est pas typique des migrants, qu’ils soient du Kosovo 
ou de Turquie. Une très grande confiance envers ces 
réseaux personnels, composés avant tout de co-eth-
niques pour les Turcs et les Kosovars comme pour les 
Suisses, est à l’origine de ces comportements. Cette 
confiance est souvent plus facilement accordée à ces 
personnes proches qu’aux institutions officielles, plus 
lointaines et parfois moins accessibles. Mais la confiance 
seule n’explique pas tout. Quand certains segments 
défavorisés de la population sont concernés, il est pos-
sible de voir, dans ce recours au réseau personnel, l’ex-
pression d’un accès difficile aux canaux officiels de 
 l’information, voire d’une exclusion sociale et d’une 
 certaine marginalisation. 
Du coup, les membres de la famille et les amis 
(notamment de la même origine) prennent une impor-
tance souvent sous-estimée. Nous avons vu que les 
membres du réseau personnel actifs dans un domaine 
pertinent pour le problème qui se pose sont considérés 
comme des personnes de référence, en particulier par les 
répondants de Turquie (et les Suisses).
Le travail avec les personnes-clés est une approche 
qui prend en considération la réalité et la force des 
liens homoethniques dans la diffusion de l’infor mation: 
elle pourrait toutefois être encore renforcée. Les 
 projets visant un effet de «multiplication» au sein des 
 communautés (ou réseaux) vont aussi dans cette 
 direction.
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tiers en informations», que jouent les migrants connec-
tés à internet: ils constituent en effet des personnes de 
référence à qui leurs proches s’adressent quand ils ont 
besoin d’informations. Il est à supposer que cette source 
gagnera encore en importance au cours des années 
à venir.
En outre, il faut différencier entre les médias suisses 
et les médias publiés dans le pays d’origine des migrants 
et/ou dans leur langue d’origine. Si les premiers sont plus 
appréciés par les personnes les plus jeunes et les mieux 
formées, les seconds obtiennent avant tout les faveurs 
des personnes moins jeunes, moins bien formées, et – fait 
particulièrement intéressant – des familles avec enfants. 
L’étude de Bucher et Bonfadelli (2007) éclaire cet aspect, 
en faisant état, pour les parents migrants, du souhait de 
voir leurs enfants conserver un lien avec le pays d’origine 
par le biais des médias que ces derniers diffusent.
Enfin, il faut noter que les médias (en général) et 
internet représentent par exemple des sources d’infor-
mation importantes pour les migrants turcs dans la 
recherche d’un emploi ou d’un logement, alors que c’est 
nettement moins le cas parmi les populations alba-
naises. A contrario, les Kosovars ont été plus nombreux 
à mentionner les médias suisses comme pourvoyeurs 
d’informations en matière de santé que les répondants 
turcs.
Les médias constituent ainsi des canaux pertinents 
pour des informations dans des domaines divers, que ce 
soit en matière d’intégration ou de santé publique.
Potentiels et défis
Le succès des médias et d’internet auprès des popu-
lations migrantes interrogées en fait un canal d’informa-
tion idéal, pour autant que soient prises en considération 
les importantes différences en matière de consommation 
médiatique. 
L’utilisation des médias suisses comme d’internet 
est surtout pertinente quand il s’agit d’atteindre des 
jeunes migrants et ayant un bon niveau de formation. 
Ces populations ne doivent pas être négligées, car elles 
constituent potentiellement des personnes ressources 
pour leurs familles moins bien informées (voir chapi-
tre 6.6 sur le réseau familial).
Les médias étrangers et/ou les médias publiés ou 
diffusés dans la langue d’origine des migrants sont une 
ressource privilégiée pour les personnes dont le niveau 
de formation et de compétences linguistiques (en lan-
gue locale) ne permettent pas toujours d’accéder aux 
informations nécessaires. Ce type de médias constitue 
ainsi un moyen d’accéder à des populations plus diffi-
médias suisses 14. La télévision est de loin le média pré-
féré (elle est mentionnée, toutes origines confondues, 
par 93% des répondants), suivie des journaux et de la 
radio. Ces résultats sont tout à fait consistants avec 
ceux d’une étude récente menée auprès de migrants en 
Suisse alémanique (Vettori et al. 2007): la télévision y 
ressort également comme le média le plus utilisé, avec 
une préférence des répondants pour la télévision du 
pays d’origine (80%) par rapport à la télévision suisse 
(60%). L’étude citée illustre en outre l’utilisation mixte 
et parallèle des médias locaux et du pays d’origine en 
mettant en relief leur complémentarité, les premiers 
étant avant tout utilisés à des fins informatives, tandis 
que les seconds ont une fonction émotionnelle plus 
importante.
Les journaux et la radio ont en revanche un impact 
moindre sur les populations turque et kosovare, ce qui 
fait apparaître une différence de comportement par 
 rapport aux Suisses qui valorisent plus ces deux types 
de médias.
Internet est une source d’information importante, 
mais pas uniformément appréciée par les différents 
groupes de la population et utilisée dans certains 
domaines plus que dans d’autres. L’enquête standardisée 
fait ressortir son importante dans la recherche d’un 
emploi ou d’un logement mais aussi – dans une moindre 
mesure – dans les questions liées à la santé ou aux 
finances. Mais elle met également en exergue, parmi les 
groupes migrants, une utilisation plus fréquente d’inter-
net par les personnes de Turquie par rapport aux albano-
phones, et des hommes par rapport aux femmes.
Le capital culturel (niveau de formation et connais-
sances linguistiques en particulier) exerce une influence 
sur les comportements en matière de recherche d’infor-
mation. L’analyse de l’utilisation des médias et d’internet 
par les migrants interrogés démontre une fois de plus la 
véracité de cet énoncé: différents sous-groupes se ser-
vent de canaux médiatiques différents. 
En effet, l’utilisation des médias est directement 
corrélée avec le niveau d’éducation des répondants à 
l’enquête: meilleure leur formation, plus élevé leur 
recours aux médias comme canal d’information. De 
manière plus spécifique, internet est par exemple par-
ticulièrement utilisé par les jeunes migrants, dont les 
connaissances de la langue locale sont bonnes, voire très 
bonnes, et qui se trouvent en Suisse depuis longtemps. 
Deux études récentes montrent également l’importance 
d’internet dans les stratégies de recherche d’informa-
tion des migrants (Bonfadelli et Signer 2008; Bucher et 
Bonfadelli 2007). L’étude de Bonfadelli et Signer fait de 
plus ressortir le rôle important de médiation, de «cour-
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cilement atteignables pour leur transmettre des mes-
sages divers. Si les médias diffusés depuis l’étranger sont 
pertinents en ce qui concerne des informations en 
matière de santé publique, ils le sont moins quand il 
s’agit de messages liés à l’intégration dans le pays d’ac-
cueil. Toutefois, les journaux ou émissions de TV/radio 
diffusés dans le pays d’accueil mais en langue d’origine 
sont un moyen d’aborder des thématiques en lien avec 
l’intégration des populations qui constituent leur 
public-cible.
Un premier défi, pour l’institution désireuse d’utili-
ser les canaux médiatiques, consiste ainsi à différencier 
les publics-cibles de chaque type de média et à définir 
quel type de média est le plus pertinent pour quel type 
de message. Il s’agit là de différencier entre télévision, 
journaux, radios et internet, mais aussi entre médias 
suisses, médias du pays d’origine et médias en langue 
d’origine.
La mise sur pied de partenariats avec des médias se 
heurte potentiellement à des réticences de leurs respon-
sables, dont les priorités (économiques ou politiques 
notamment) ne correspondent pas forcément aux 
attentes des instances demandeuses.
Il n’en reste pas moins que l’acteur médiatique, 
dans toutes ses déclinaisons, doit avoir sa place dans 
une politique d’information des populations migrantes 
d’un pays.
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l’orientation est également transnationale, ce qui n’est 
pas – comme le montre les théories du transnationalisme 
– incompatible avec une fonction liée à la société de rési-
dence. Les médias du pays d’origine constituent par 
exemple une source importante d’information en 
matière de prévention de la santé, et des médecins sont 
parfois consultés de préférence dans le pays d’origine 
plutôt qu’en Suisse. Certaines associations ethniques 
combinent quant à elles une orientation, par exemple 
politique, sociale ou humanitaire vers le pays d’origine, 
et des activités visant l’intégration locale de leurs 
membres.
Nombreuses sont les instances publiques qui s’ap-
puient, dans le cadre de leurs politiques d’intégration, de 
promotion de la santé ou autres, sur les associations de 
migrants définies selon des lignes ethnico-nationales ou 
– de plus en plus – religieuses. La diversité des réseaux 
dans lesquels les migrants sont insérés et des sources 
 d’information qu’ils considèrent comme fiables montre 
qu’il est nécessaire de dépasser ce type de «politique de 
représentation ethnique» et d’inclure, au côté des asso-
ciations classiques de migrants, d’autres types d’acteurs 
et de canaux d’information. En découle, pour les autori-
tés, un travail important d’identification de ces acteurs, 
de sensibilisation au rôle qu’ils pourraient être amenés à 
jouer dans les domaines de l’intégration ou de la promo-
tion de la santé, et enfin de conceptualisation de parte-
nariats ciblés.
Les collaborations entre autorités et réseaux de 
migrants ont pour ambition de créer des «ponts» entre 
les instances étatiques et administratives d’un côté, et les 
populations migrantes, en particulier les plus margina-
lisées, de l’autre. Ces ponts sont censés favoriser la circu-
lation de l’information entre les uns et les autres. Idéa-
lement, cette circulation devrait se faire en mode 
bidirectionnel; dans la pratique, elle se fait plus souvent 
dans une direction que dans l’autre. Le but des politiques 
publiques en matière d’intégration ou de santé publique 
est en effet plus souvent de faire parvenir aux popula-
tions migrantes un certain nombre d’informations jugées 
pertinentes par les autorités que de faire «remonter» les 
informations vers les acteurs institutionnels. Cette fonc-
tion de «relais» des réseaux de migrants vers les autori-
tés, de porte-parole de la voix des populations migrantes, 




Les partenariats entre autorités et populations 
migrantes dans le cadre de politiques publiques consti-
tuent un champ complexe et encore largement inexploré 
tant dans la littérature scientifique qu’administrative. 
L’option méthodologique choisie, celle d’une double 
entrée vers la problématique, permet une vision globale 
des opportunités qu’offrent de telles coopérations mais 
aussi des défis qu’elles comportent. D’un côté, les études 
de cas locales démontrent que les modes de collabora-
tion sont multiples et incluent des acteurs individuels et 
collectifs diversifiés. De l’autre côté, l’analyse des straté-
gies d’information de deux groupes de migrants de la 
première génération montre que les canaux d’informa-
tion les plus pertinents pour les uns le sont moins pour 
d’autres, dépendant de caractéristiques telles que la 
nationalité, le sexe, l’âge, le niveau d’éducation, les com-
pétences linguistiques en langue locale, l’état civil ou la 
situation familiale. 
Les réseaux dans lesquels les migrants sont insérés 
ont des caractéristiques multiples et diverses. Certains 
réseaux sont liés au groupe ethno-national d’origine des 
migrantes et des migrants. Les personnes de référence 
citées par les répondants (c’est-à-dire celles à qui l’on 
s’adresse prioritairement en cas de problème) appartien-
nent par exemple le plus souvent au cercle familial et 
amical proche, celui-ci étant caractérisé par une forte 
homogénéité ethnique. D’autres réseaux sont par contre 
organisés autour de critères différents de l’appartenance 
ethnique, nationale ou encore religieuse: c’est le cas de 
la majorité des associations fréquentées par les répon-
dants de l’étude. Celles-ci réunissent des personnes de 
nationalités diverses mais partageant des intérêts (club 
sportif ou groupe artistique) ou des caractéristiques com-
munes (association de quartier ou groupe de femmes).
Certains réseaux, comme certaines associations, ont 
des structures formelles, tandis que d’autres sont plutôt 
caractérisés par des liens spontanés et non formalisés, par 
exemple quand plusieurs femmes d’un quartier se ren-
contrent chez l’une ou l’autre d’entre elles pour partager 
la garde de leurs enfants et des discussions diverses.
Parmi les réseaux et canaux d’information des 
migrantes et des migrants, il en est qui sont ancrés loca-
lement: les personnes-clés favorisant le lien avec les ins-
titutions locales en font partie. Il en est d’autres dont 
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pourtant pas être négligée par les instances publiques. 
Comme l’ont démontré les théories sur les réseaux 
sociaux et celles du «marketing social», la diffusion et la 
réception des messages ne sont pas des processus méca-
niques et unifiés, mais relèvent largement des percep-
tions et comportements des personnes qui sont censées 
les recevoir. Entendre la voix des personnes concernées 
constitue un moyen adéquat d’appréhender les significa-
tions subjectives attribuées à la santé ou à l’intégration, 
et les comportements et attitudes qui y sont liés.
Les stratégies d’information sont par exemple en 
lien étroit avec des compétences sociales et culturelles 
plus larges. Les études dans le domaine de la promotion 
de la santé ont largement développé cette idée (notam-
ment avec le concept de «health literacy») qui s’applique 
néanmoins également aux politiques publiques en ma-
tière d’intégration. Les populations migrantes sont en 
partie caractérisées par un faible niveau d’éducation, des 
conditions socio-économiques peu élevées, parfois une 
mauvaise maîtrise de la langue locale. Les implications de 
ces caractéristiques doivent être prises en considération 
dans les politiques publiques souhaitant impliquer des 
réseaux de migration ou faire appel à divers canaux d’in-
formation. Les «community leaders» ne sont par exemple 
pas toujours issus des mêmes couches socio-culturelles et 
économiques que la majorité des personnes appartenant 
aux groupes ethnico-nationaux qu’ils sont censés repré-
senter. Les contacts personnalisés permettant une trans-
mission orale de certaines informations représentent par 
exemple une piste d’action complémentaire qui tient 
compte des compétences mobilisables par les popula-
tions migrantes ciblées.
Le capital social (au sens de l’ensemble des relations 
entretenues au sein d’un réseau social personnel) consti-
tue également une dimension importante. La confiance 
est dans ce contexte un concept central. Les résultats sont 
clairs sur ce point: les personnes (et institutions) à qui l’on 
accorde le plus grand crédit sont celles que l’on considère 
comme des sources fiables en matière d’information et 
vers lesquelles on se tourne prioritairement en cas de 
problème. Dans le but de créer des ponts efficaces et 
d’atteindre les populations cibles, il est dès lors indispen-
sable de saisir qui sont ces personnes et institutions de 
confiance, mais aussi d’entreprendre des démarches pour 
améliorer la confiance accordée dans les institutions offi-
cielles.
Les résultats de l’étude indiquent des réseaux 
sociaux plutôt homogènes et «ethnicisés» dans le sens 
qu’une majorité des personnes de référence et de celles 
en qui la plus grande confiance est placée, sont de même 
origine ethnique. En ce qui concerne les stratégies d’in-
formation, ceci a des implications que les théories des 
réseaux ont déjà été discutées: en se reposant essentiel-
lement sur des liens «forts» (membres de la famille ou 
cercle amical), ces personnes diversifient peu les sources 
d’information auxquelles elles ont accès, appauvrissant 
ainsi le nombre et la qualité des messages qui les attei-
gnent. Ces constatations ont pour conséquence que les 
passerelles que cherchent à créer les autorités doivent 
également constituer des portes d’entrées vers ces 
réseaux spécifiques. Le recours aux personnes-clés est 
l’une de ces portes. D’autres voies passent par des actions 
très localisées dans les quartiers, les écoles, les lieux de 
travail, afin de toucher de manière ciblée et individuali-
sée certaines personnes en comptant ensuite sur un effet 
multiplicateur de transmission des messages.
Quoi qu’il en soit, ces différents éclairages indi-
quent la nécessité absolue de multiplier les modes de 
collaboration comme les types de partenaires. Les colla-
borations avec des réseaux exclusivement migrants sont 
idéalement complémentés par l’utilisation d’autres ca-
naux d’informations pertinents tels que les médias ou 
internet. Le développement et l’implémentation de poli-
tiques publiques impliquant ce type de partenariats ne 
peuvent faire l’économie de réflexions approfondies sur 
les caractéristiques du public ciblé, le type d’information 
en circulation, la direction de cette circulation et, enfin, 
le ou les canaux de diffusion les plus pertinents pour at-
teindre ce public.
La conceptualisation des projets et programmes 
impliquant des réseaux de migrants ne s’arrête pas à ces 
exigences. Les études de cas illustrent notamment que les 
partenariats entre autorités et réseaux de migrants sont 
trop souvent dépourvus de concepts aboutis qui établi-
raient les modalités de collaboration. Une clarification 
préalable des rôles, attentes et devoirs de chaque par-
tenaire constitue une étape nécessaire; une réflexion 
approfondie sur la reconnaissance des prestations four-
nies par les réseaux partenaires en est une autre.
Il s’agit au final de prendre au sérieux tant les par-
tenaires que les populations ciblées dans un souci d’effi-
cacité des politiques publiques implémentées. Les parte-
nariats impliquant différents réseaux de migrants ont 
pour priorité d’améliorer l’intégration et les comporte-
ments en matière de santé des populations migrantes. Ils 
ont aussi le potentiel d’améliorer la confiance sociale 
d’une partie de ces populations, et par là même d’ouvrir 
la voie à une participation civile, sociétale et politique 
plus importante.





1 Les rapports de travail des modules 1, 2 et 3 peuvent être 
obtenus auprès des auteurs de l’étude.
2 Les théoriciens sont largement d’accord pour considérer 
que l’Etat-nation, avec son idéologie implicite et explicite,  
a une influence déterminante sur ces formes d’«ethnicisa-
tion». Cependant nous ne pouvons pas développer cette 
idée ici, dans la mesure ou elle dépasserait le cadre du 
présent mandat.
3 La notion de communauté («community») est très contro-
versée, dans la mesure où elle induit l’idée d’unité, de cohé-
rence et d’homogénéité du groupe, qui ne correspond pas 
à la réalité (pour plus de détails voir Amit et Rapport 2002; 
Baumann 1996). Compte tenu du fait qu’il n’y a pas de 
notion alternative, nous utiliserons néanmoins ce terme 
dans le présent document.
4 En nous appuyant sur la tradition établie par Barth (1969)  
et Weber (1988 [1920]), nous comprenons par ethnicité  
un sentiment d’appartenance qui se base sur une croyance 
subjective à une culture commune et une communauté 
d’origine. Cette croyance subjective est fondée sur des 
similitudes «culturelles» du groupe, sur un mythe d’origine 
commun ou sur des similarités phénotypiques de sorte que 
la croyance devient importante pour la communalisation. 
Cette croyance aboutit à une forme d’organisation sociale, 
basée sur une attribution catégorielle qui classe les 
 personnes en fonction de leur origine supposée et qui se 
trouve validée dans l’interaction sociale par la mise en 
œuvre des signes culturels socialement différenciateurs. 
L’ethnicité est donc une catégorie cognitive et pratique qui 
se base sur une croyance subjective (Brubaker 2004).
5 Du point de vue de l’analyse de réseaux, une clique a pour 
l’essentiel la même signification que dans le langage 
 courant. Il s’agit d’une zone de relations denses au sein 
d’un réseau, qui se délimite de l’extérieur par un manque 
de liens (Jansen 2000).
6 Les compétences en matière de santé («health literacy») 
sont généralement décrites comme les «compétences 
 cognitives et sociales qui déterminent la motivation et la 
capacité des individus à accéder, à comprendre et à utiliser 
les informations de manière à promouvoir et à maintenir 
une bonne santé» (cf. Health Promotion Glossary, publié  
en 1998 par l’Organisation Mondiale pour la Santé).
7 Les deux groupes d’études ont été choisis en discussion 
avec les mandants: ce choix a été motivé par leur impor-
tance numéraire en Suisse et par les problématiques 
 auxquelles ces personnes sont confrontées tant dans  
le domaine de la santé (Gabadinho et al. 2007; Rommel  
et al. 2006b) que dans celui de l’intégration (ODM 2006).
8 Il faut rappeler que l’étude a été menée auprès de migrants 
de la première génération. Les résultats seraient sans doute 
différents pour leurs enfants.
9 Ces données sont comparables à celles de l’Office fédéral 
de la statistique: selon l’OFS, 72% de la population sont 
membres d’au moins une association ou organisation, cette 
proportion étant plus basse parmi la population étrangère 
totale (59%) que parmi la population suisse (76%)  
(www.bfs.admin.ch). 
10 Nous n’avons du moins pas trouvé de littérature traitant 
spécifiquement des personnes-clés dans le domaine de la 
migration, en tant que telles, même si des études ont été 
menées sur des types bien précis de personnes-clés,  
en particulier les interprètes ou médiateurs interculturels 
(voir par exemple Bischoff et al. 2005; Dahinden 2004).
11 «Elle se réalise pour l’essentiel dans le cadre des structures 
dites ordinaires, à savoir l’école, la formation profession-
nelle, le marché du travail et les institutions de sécurité 
sociale et du domaine de la santé. Il y a lieu de prendre en 
compte les besoins particuliers des femmes, des enfants et 
des jeunes. Des mesures spécifiques à l’intention des étran-
gers ne seront proposées qu’à titre de soutien complémen-
taire.» (OIE, art. 2, al. 3)
12 Toutefois, la stratégie ne mentionne pas spécifiquement 
l’engagement de personnes migrantes au sein des insti-
tutions.
13 Il arrive même parfois que le médecin consulté se trouve 
dans le pays d’origine des patients.
14 Ces résultats correspondent aux réponses données à la 
question «Au cours des 12 derniers mois, vous souvenez-
vous avoir lu, vu ou entendu un message de prévention de 
la santé dans un média, tous types confondus?». On peut 
en déduire que ceux et celles qui se souviennent avoir été 
atteints par ce type de message sont consommateurs des 
médias cités.
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